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Glossaire des sigles et acronymes
AADNC  Affaires autochtones et Développement du Nord Canada 
ACI  Accord sur le commerce intérieur 
AECG  Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne 
ALENA  Accord de libre-échange nord-américain 
ANSI  American National Standards Institute
APEG  Accord de partenariat économique global entre le Canada et l’Inde 
APLAC  Asia Paci� c Laboratory Accreditation Cooperation 
ATCCA  Assistance technique liée au commerce Canada-Amériques
CARICOM Communauté des Caraïbes 
CCC  Comité consultatif canadien
CCCNT  Conseil consultatif canadien sur les normes de TIC 
CCN  Conseil canadien des normes 
CCOEN  Comité consultatif des organismes d’élaboration de normes (un comité du CCN)
CCPT  Comité consultatif des provinces et territoires (un comité du CCN)
CCR  Conseil de coopération en matière de réglementation
CEN  Comité européen de normalisation 
CENELEC Comité européen de normalisation électrotechnique 
CNCA/IEC Comité national du Canada de la Commission électrotechnique internationale (un comité du CCN)
COPANT  Pan American Standards Commission
EFC   Électro-Fédération Canada
ENI  ÉIaboration des normes internationales
GCA  Groupe consultatif sur l’accréditation
GCN  Groupe consultatif sur les normes
GES  Gaz à effet de serre 
GICP  Groupe sur les intérêts des consommateurs et du public (un comité du CCN)
GI/TI  Gestion de l’information/technologie de l’information
IAAC  InterAmerican Accreditation Cooperation
IAF  International Accreditation Forum
ICPC  Institut canadien de plomberie et de chauffage
IEC  Commission électrotechnique internationale
ILAC  International Laboratory Accreditation Cooperation
ININ  Initiative de normalisation des infrastructures du Nord
ISO  Organisation internationale de normalisation                                                                                                       
ISO/CASCO Comité ISO pour l’évaluation de la conformité 
ISO/IEC   Organisation internationale de normalisation/Commission électrotechnique internationale
ISO/COPOLCO Comité ISO pour la politique en matière de consommation 
MAECD  Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement
MASM  Mongolian Agency for Standardization and Metrology 
NFPA  National Fire Protection Association 
NNC  Normes nationales du Canada 
OEN  Organismes d’élaboration de normes 
OMC  Organisation mondiale du commerce 
PASC  Paci� c Area Standards Congress
PE  Protocole d’entente 
PTP  Partenariat transpaci� que 
RNF  Réseau Normalisation et Francophonie 
SMQ  Système de management de la qualité
TIC  Technologies de l’information et des communications
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1.  Introduction
Le Conseil canadien des normes (CCN) se situe 
au cœur de formidables changements observés 
sur la scène mondiale de la normalisation et 
s’af� che de plus en plus comme le chef de � le 
du réseau de normalisation du Canada. Toutes 
les actions du CCN sont orientées vers le bien-
être économique et collectif des Canadiens. 

La raison d’être de notre réseau national de 
normalisation est de stimuler la croissance 
économique grâce à l’innovation et 
d’améliorer la qualité de vie des citoyens 
canadiens. Des milliers de personnes et 
d’organismes d’un bout à l’autre du pays 
contribuent à ce réseau en veillant à ce que 
des normes et des programmes d’évaluation 
de la conformité soient en place pour le 
bien-être de la population canadienne. 

Dans toute économie, les normes constituent 
le fondement de la quasi-totalité des produits 
et des services. La normalisation consiste en 
l’élaboration et en l’application des normes – 
des publications qui établissent les pratiques, 
les exigences techniques et les terminologies 
adoptées pour les produits, les services et les 
systèmes. Les normes améliorent la qualité, 
la sécurité et l’ef� cacité des méthodes et des 
produits, et constituent un élément essentiel de 
la technologie, de l’innovation et du commerce. 
Les programmes d’évaluation de la conformité 
comme les programmes d’accréditation ou 
de certi� cation fournissent une attestation 
d’une tierce partie stipulant qu’un organisme 
respecte une ou plusieurs normes précises. 
Les normes et la conformité à ces normes 
sont là pour nous protéger chaque fois que 
nous ouvrons un robinet, que nous passons un 
examen médical délicat ou que nous plaçons 
un jouet dans les mains d’un enfant. Mais, le 

rôle des normes ne se limite pas à garantir la 
sécurité de la population canadienne. Elles 
sont également le moteur de notre économie. 

La normalisation soutient les organismes 
de réglementation du gouvernement pour 
répondre aux objectifs en matière de politique 
publique et aide l’industrie à réduire ses coûts 
et à augmenter sa productivité. De plus, la 
normalisation facilite l’accès aux marchés 
internationaux, ce qui est vital pour le succès 
économique du Canada. En collaborant avec 
les industries canadiennes, le CCN veille à 
ce que les normes élaborées soutiennent 
les principaux secteurs canadiens en les 
aidant à pénétrer de nouveaux marchés et 
à être compétitifs sur le plan international. 

Le CCN collabore avec les administrations 
publiques et les intervenants du monde de 
l’industrie en vue d’élaborer des solutions de 
normalisation de façon novatrice et inédite. 
L’organisme a resserré ses liens avec les 
administrations publiques a� n de sensibiliser les 
organismes de réglementation à l’importance 
du rôle joué par les normes et d’effectuer 
le suivi des normes mentionnées dans la 
réglementation pour repérer celles qui auraient 
besoin d’être mises à jour. Le CCN � nance 
actuellement l’étude et l’actualisation de normes 
cruciales mentionnées dans la réglementation 
canadienne, et poursuivra ce travail vital a� n 
que la normalisation fasse partie intégrante 
des discussions de politique publique et soit 
comprise dans les plans ministériels futurs. 
L’organisme continuera de jouer la transparence 
et de rechercher les commentaires d’un large 
éventail d’intervenants pour garantir la vitalité et 
la force du réseau canadien de normalisation 
et l’adéquation de ce dernier avec les besoins 



des administrations publiques et de l’industrie, 
et au bout du compte des consommateurs.

Des ouvertures pour l’industrie

En jouant un rôle pivot de soutien et de conseil 
en matière d’accords commerciaux, le CCN 
aide également les entreprises canadiennes 
à accéder aux marchés internationaux. Grâce 
à des accords comme l’Accord économique 
et commercial global (AECG) entre le Canada 
et l’Union européenne et le Programme 
d’assistance technique liée au commerce 
Canada-Amériques (ATCCA), le CCN contribue à 
réduire les obstacles commerciaux et augmente 
les possibilités d’investissement des industries 
canadiennes. 

En 2013-2014, le CCN s’est concentré sur le 
repérage des secteurs industriels contribuant 
le plus à l’économie canadienne. L’organisme 
établit des relations solides avec des secteurs 
tels que le secteur gazier et pétrolier, le 
secteur de l’énergie et celui des technologies 
de l’information pour leur montrer comment 
les normes peuvent soutenir leurs priorités 
et les aider à être compétitifs sur la scène 
mondiale. Des conclusions établies récemment 
par le CCN, à la suite du premier forum de 
collaboration sectorielle qu’il a tenu avec des 
dirigeants du secteur pétrolier, ont montré le 
besoin en solutions de normalisation en réponse 
aux obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre, 
aux disparités entre les normes nationales sur la 
santé et la sécurité au travail et aux importations 
de composantes et de pièces entrant dans la 
fabrication de pipelines. En 2014-2015, le CCN 
s’attachera à renforcer ces relations avec les 
secteurs qui ont une importance stratégique 
pour le Canada. L’objectif de l’organisme est de 
déterminer comment il peut répondre au mieux 
à leurs priorités en matière de normalisation 
pour promouvoir davantage la compétitivité 
canadienne.

Un vaste choix pour un excellent service

Les solutions de normalisation proposées par le 
CCN sont plus nombreuses que jamais grâce 
à l’accréditation d’organismes d’élaboration de 
normes (OEN) supplémentaires. L’accréditation 
de ces organismes apporte une plus grande 
souplesse et des occasions accrues de 
régler des dossiers liés à la réglementation, 
d’harmoniser les normes et de développer 
le commerce. Pour preuve de ses efforts 
constants pour mettre à la disposition des 
administrations publiques, de l’industrie et des 
groupes de consommateurs un plus grand 
éventail de solutions de normalisation, le 
CCN a élargi le contingent d’OEN titulaires de 
son accréditation dont font désormais partie 
Air-Conditioning, Heating, and Refrigeration 
Institute, ASTM International et Underwriters 
Laboratories. Le CCN a mis en place de 
nouveaux mécanismes pour minimiser les 
doubles emplois à la fois dans les normes 
et les efforts requis pour élaborer et mettre 
à jour des normes. L’organisme a également 
restructuré ses services d’accréditation a� n de 
se concentrer clairement sur la fourniture de 
services et sur ses clients.  

Sur le plan international, le CCN travaille sans 
relâche et de diverses manières à faire entendre 
la voix du Canada. Par exemple, le CCN facilite 
la participation d’experts canadiens à des 
comités techniques internationaux. L’objectif 
du CCN est de veiller à ce que l’expertise et 
les technologies canadiennes soient intégrées 
aux nouvelles normes internationales. Le CCN 
prend également des mesures pour pallier le 
déclin du bassin d’évaluateurs canadiens en 
organisant une campagne de recrutement dans 
des domaines spécialisés comme la certi� cation 
de systèmes de gestion, la validation et la 
véri� cation des déclarations en matière de 
gaz à effet de serre (GES), et les laboratoires 
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médicaux. Les évaluateurs jouent un rôle 
primordial au sein du système d’évaluation de la 
conformité canadien. Il est donc essentiel pour 
le CCN d’attirer et de � déliser ces experts.

Une vision claire de l’avenir 

En tant qu’organisme de petite taille axé sur le 
savoir qui contribue grandement à protéger la 
santé et la sécurité des Canadiens et à améliorer 
la compétitivité du Canada, le CCN a fait des 
progrès importants dans la consolidation 
du réseau canadien de normalisation. Le 
CCN crée un avantage concurrentiel pour 
les entreprises canadiennes et améliore la 
qualité de vie de la population canadienne. 

Orienté vers l’avenir, l’organisme continuera 
son travail dans la foulée de ses succès 
passés et restera au cœur des changements 
d’orientation, des avancées et des innovations 
dynamiques en normalisation. En cette 
période importante où la sensibilisation et 
l’appui du gouvernement, et la participation de 
l’industrie n’ont jamais été aussi forts, le CCN 
continuera à promouvoir le développement 
d’une stratégie de normalisation nationale. 
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2.  Sommaire

Dans son travail de coordination du réseau 
canadien de normalisation, le CCN doit 
harmoniser et dé� nir ef� cacement les priorités 
du Canada en matière de normalisation. 
Pour y arriver, l’organisme continuera à 
mieux faire connaître l’importance de la 
normalisation et à in� uencer les décideurs des 
administrations publiques et de l’industrie.

Priorité stratégique 1 
Le CCN s’assurera la collaboration 
d’intervenants clés pour consolider le 
réseau de normalisation du Canada en 
faisant valoir les avantages de la normalisation 
pour garantir une meilleure coordination et 
collaboration entre les intervenants. Une priorité 
constante du CCN demeure la collaboration 
avec les administrations publiques pour 
déterminer et valider les priorités stratégiques 
du Canada en matière de normalisation. 
L’organisme fera davantage appel à l’industrie 
pour obtenir une plus grande participation 

aux activités de normalisation qui ont une 
importance stratégique pour le Canada et un 
� nancement plus important de ces activités. 
Le CCN continuera à travailler avec les 
intervenants pour réduire les doubles emplois 
et les chevauchements dans les normes 
et les travaux de normalisation à l’échelle 
nationale et internationale, ainsi que parmi 
les OEN accrédités par le CCN. Ce dernier 
continuera également de consulter les groupes 
de consommateurs et d’intérêt public pour 
déterminer les domaines prioritaires où les 
solutions de normalisation pourraient être utiles. 
En intensi� ant la participation des intervenants, 
c’est-à-dire les administrations publiques, 
l’industrie et les groupes de consommateurs 
et d’intérêt public, le CCN a pour objectif de 
collaborer avec eux pour établir à l’échelle 
nationale une approche de la normalisation 
intégrée et mieux adaptée aux besoins. 

Durant l’exercice écoulé, le Conseil canadien des normes (CCN) a réalisé 

des progrès appréciables dans la consolidation du réseau canadien de 

normalisation grâce à la participation active qu’il a obtenue de la part 

d’intervenants des administrations publiques et de l’industrie : premièrement, 

pour fournir des solutions a� n de mettre à jour les normes mentionnées dans 

la réglementation gouvernementale; deuxièmement, pour fournir davantage de 

solutions grâce à l’accréditation d’organismes d’élaboration de normes (OEN) 

supplémentaires; et, troisièmement, pour réduire les cas de doubles emplois 

dans les normes et dans les travaux de normalisation parmi les OEN titulaires 

de son accréditation. Le CCN a également pris part à d’importantes initiatives 

d’harmonisation des normes aux niveaux national et international, et s’emploie 

à intensi� er la participation canadienne aux comités internationaux ciblés en 

vue de renforcer l’in� uence du Canada à l’échelle internationale. 



Priorité stratégique 2 
L’organisme mettra de l’avant des solutions 
de normalisation qui sont essentielles 
aux priorités du gouvernement et de 
l’industrie. Les solutions de normalisation, 
comme les services d’accréditation, sont 
nécessaires pour protéger et augmenter 
le bien-être de la population canadienne 
dans des domaines tels que la santé, la 
sécurité, l’environnement et le commerce.

Le CCN continuera de fournir des solutions et 
le � nancement pour la mise à jour de normes 
clés pour utilisation par les administrations 
publiques et l’industrie au Canada. Il continuera 
aussi de poursuivre l’objectif consistant à 
aider les ministères fédéraux principalement 
concernés à trouver des moyens d’assurer la 
surveillance et le maintien continus de normes 
qui sont importantes pour le programme de 
réglementation du Canada. Par exemple, le 
CCN � nance la mise à jour de deux normes 
canadiennes relatives aux systèmes de 
production biologique, de deux normes 
mentionnées dans le Règlement sur les 
explosifs de Ressources naturelles Canada 
et de six normes de conception relatives aux 
systèmes de stockage de produits pétroliers. 

Le CCN prévoit d’étendre son Programme 
d’accréditation à l’intention des organismes 
de certi� cation de systèmes de management 
de l’énergie. En 2012, le CCN a lancé un 
programme — le premier et le seul en son genre 
au Canada — d’accréditation des organismes 
souhaitant accorder des certi� cations au 
regard de la norme internationale ISO 50001, 
Systèmes de management de l’énergie. 
En mettant en place des systèmes et des 
processus de management de l’énergie 
conformes à la norme ISO 50001, les 

organisations sont à même d’améliorer leur 
performance énergétique globale, y compris 
leur ef� cacité énergétique, de même que leur 
usage et leur consommation de l’énergie.

Priorité stratégique 3 
Démontrer le leadership canadien dans 
l’élaboration et l’utilisation de normes, et dans 
l’évaluation de la conformité est capital pour 
maximiser les retombées positives des 
normes et de l’accréditation à l’échelle 
régionale et internationale pour améliorer 
la compétitivité du Canada et le bien-
être de sa population. Le CCN coordonne 
la participation d’experts canadiens aux 
réunions des comités d’élaboration de 
normes internationales de l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO) et de la 
Commission électrotechnique internationale 
(IEC). L’organisme continuera à gérer la 
participation des experts canadiens aux 
réunions internationales de normalisation et 
à se procurer des fonds pour les soutenir 
� nancièrement, à rechercher la participation 
d’experts dans les comités techniques 
les plus importants pour la population 
canadienne et à consolider son Programme 
des membres pour garantir le recrutement 
ef� cace, la formation et la reconnaissance 
des membres des comités techniques. Le 
CCN mènera et coordonnera la création de 
plans stratégiques pour des organismes 
de normalisation régionale tels que la Pan 
American Standards Commission (COPANT) et 
le Paci� c Area Standards Congress (PASC). 

Priorité stratégique 4
Le CCN s’efforce de stimuler l’ef� cience 
opérationnelle et la productivité grâce à 
des équipes à fort rendement. Pour réussir, 
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le CCN se doit de conserver un personnel 
quali� é et engagé, doté des bons outils pour 
atteindre les objectifs de l’organisme. Ce dernier 
amorcera l’étape suivante de sa stratégie en 
matière de ressources humaines pour mettre 
en place la plani� cation de la relève, favoriser 
l’excellence d’équipe et agir en fonction 
des résultats du sondage sur l’engagement 
de ses employés. Le CCN reste concentré 
sur la gestion de la qualité en améliorant 
ses processus et en mettant en place une 
plateforme de Gestion de l’information/
technologies de l’information (GI/TI) qui 
fournira des outils actualisés en vue d’optimiser 
les activités de l’organisme. Le CCN a af� né 
ses référentiels comptables et ses indicateurs 
pour rendre compte de façon transparente 
des domaines principaux de résultats. 

En 2014-2015, l’organisme continuera sur la 
lancée des succès obtenus en 2013-2014 
et poursuivra les initiatives qui appuient les 
quatre priorités stratégiques suivantes :

1. S’assurer la collaboration d’intervenants 
clés pour consolider le réseau de 
normalisation du Canada.

2. Mettre de l’avant des solutions de 
normalisation qui sont essentielles aux 
priorités du gouvernement et de l’industrie.

3. Maximiser les retombées positives 
des normes et de l’accréditation à 
l’échelle régionale et internationale pour 
améliorer la compétitivité du Canada 
et le bien-être de sa population. 

4. Stimuler l’ef� cience opérationnelle 
et la productivité grâce à des 
équipes à fort rendement. 

Plan � nancier 
Pour l’exercice 2014-2015, le budget 
d’exploitation du CCN se montera à 
23 197 000 $ et son budget d’immobilisations 

à 884 000 $, ce qui représente un montant 
global de 24 081 000 $. Pour ce même exercice, 
le crédit total de 11 729 000 $ du gouvernement 
du Canada sera � nancé à partir des niveaux 
de référence existants, ce qui inclut les 2 M$ 
reportés de l’exercice 2013-2014. Le montant 
des fonds reportés est intégralement affecté 
à des contrats signés. Le total des produits 
d’exploitation pour 2014-2015, y compris ceux 
provenant des services d’accréditation, de 
la boutique virtuelle du CCN et des services 
consultatifs, devrait s’élever à 9 396 000 $. 
Dans son budget 2014-2015, le CCN prévoit un 
dé� cit net de 2 072 000 $, qui sera couvert par 
l’excédent cumulé alors que l’organisme opère 
un rééquilibrage de sa situation � nancière en 
vue de remplir son mandat de façon optimale.

Les dépenses prévues pour 2014-2015, 
5,3 M$, comprennent celles liées aux  
principaux investissements stratégiques 
qui portent sur la réalisation d’aspects 
ciblés des priorités du CCN, à savoir :

• La participation des délégués 
internationaux et de l’industrie           
(1,1 M$) : le Canada participe à des 
activités internationales de normalisation 
pour que la position du Canada soit 
entendue dans les domaines d’importance 
stratégique pour l’économie du Canada 
et pour le bien-être de sa population. 

• Renforcement des capacités : 

Mongolie et Chine (68 k$) : un 
protocole d’entente a été signé avec la 
Mongolian Agency for Standardization 
and Metrology visant les secteurs 
porteurs d’avantages commerciaux 
pour le Canada et la Mongolie. Le CCN 
mènera également des discussions 
avec la Standardization Administration 
of China pour dé� nir les pratiques 
exemplaires en normalisation en vue 
de réduire les barrières commerciales.
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ATCCA (164 k$) : le CCN collaborera 
avec les pays des Caraïbes sur des 
projets pour les aider à prendre 
part aux activités de normalisation, 
à bâtir des services d’accréditation 
régionaux et à gérer les obstacles 
techniques au commerce.  

• Initiative de normalisation des 
infrastructures du Nord (ININ) 
(1,2 M$) : d’ici 2015-2016, cinq 
nouvelles normes seront élaborées en 
collaboration avec Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada (AADNC) 
pour soutenir l’adaptation de normes et 
de codes essentiels pour les nouvelles 
infrastructures et la rénovation, l’entretien 
ou la réparation des infrastructures 
existantes dans le Nord canadien. Ces 
normes couvriront les domaines suivants : 
les systèmes de drainage destinés aux 
collectivités, les fondations à thermosiphons 
pour les nouveaux bâtiments, la gestion 
des risques liés aux charges de neige sur 
les toitures des bâtiments du Nord et la 
gestion des effets de la dégradation du 
pergélisol sur les bâtiments existants. 

• Mise à jour des normes mentionnées 
dans les règlements fédéraux (2,2 M$) : 
le CCN travaille en collaboration avec les 
ministères fédéraux et se concentrera 
sur l’actualisation de 28 normes qui 
soutiennent le commerce, la santé et 
la sécurité et qui aident à réduire les 
risques pour la population canadienne. 

• Modernisation de la GI/TI (596 k$) : le 
CCN met en œuvre une solution intégrée de 
gestion opérationnelle et une infrastructure 
de soutien (3e année d’un plan sur 4 ans). 

Risques stratégiques 

Dans le cadre de sa démarche de plani� cation 
générale, le CCN détermine chaque année les 

risques généraux auxquels il est exposé. Le 
CCN utilise la norme internationale ISO 31000, 
Management du risque – Principes et lignes 
directrices pour le guider dans sa démarche 
de gestion du risque a� n de garantir que les 
bonnes stratégies d’atténuation des risques 
sont en vigueur au sein de l’organisme. Un 
rapprochement est effectué entre les risques 
généraux et le rendement de l’organisme. 
Ces indicateurs risque/rendement font 
l’objet d’un suivi approfondi et d’une mise 
à jour au moyen du cadre de reddition de 
comptes sur les risques et le rendement du 
CCN. Ce cadre est actualisé une fois par 
mois pour la direction et deux fois par an 
pour le Comité de véri� cation qui le présente 
ensuite au conseil d’administration. En 2014-
2015, le CCN portera son attention sur ses 
principaux domaines de risques, décrits plus 
en détail à la section 8.3, notamment :

• La réputation : a� n de remplir sa 
mission en tant que chef de � le de la 
normalisation au Canada, le CCN se 
doit de protéger sa réputation et de 
démontrer sa valeur à ses intervenants. 

• L’actualisation des normes mentionnées 
dans les règlements fédéraux : les 
normes doivent être revues et actualisées 
régulièrement pour tenir compte des 
avancées technologiques et commerciales, 
appuyer les règlements fédéraux et 
protéger la population canadienne. 

• Le service à la clientèle : les services 
d’accréditation du CCN, pour rester 
compétitifs, doivent répondre aux 
demandes du marché et venir appuyer 
des exigences réglementaires. 

• L’in� uence du Canada : il est crucial 
pour la compétitivité du Canada de 
veiller à ce que le pays soit représenté 
par les bons experts dans les 



réunions des comités régionaux et 
internationaux de normalisation.

• L’infrastructure opérationnelle : 
la mise à jour des processus et des 
outils opérationnels est nécessaire à la 
réalisation des objectifs compris dans 
le mandat du CCN. Elle est également 
essentielle pour répondre aux exigences 
dont dépend le maintien du statut du 
CCN comme accréditeur international. 

10
Sommaire du Plan d’entreprise du CCN de 2014-2015 à 2018-2019 
Sommaire



3.  Réseau de normalisation 
  du Canada

Plus de 12 500 bénévoles canadiens — qui 
représentent l’industrie, des organismes de 
réglementation provinciaux et fédéraux, des 
organisations non gouvernementales ainsi que 
les consommateurs — participent à des comités 
nationaux et internationaux de normalisation. 
Le CCN coordonne les activités des personnes 
et des organismes qui contribuent aux 
travaux des comités d’élaboration de normes 
internationales et régionales. Il facilite aussi 
la participation de plus de 2 600 de ces 
membres à des comités techniques. Ces 
comités présentent les prises de position 
of� cielles du Canada au sein de diverses 
instances de normalisation internationales 
et régionales. Quelque 500 organismes 
sont titulaires de l’accréditation du CCN.

La � gure 1 présente les organismes et les 
béné� ciaires du réseau de normalisation du 
Canada. Comme illustré, le CCN accrédite 
des membres du réseau, coordonne 

leur participation et facilite leurs travaux 
pour mettre de l’avant une expertise 
canadienne qui in� ue sur l’élaboration et 
l’évolution des normes internationales les 
plus déterminantes pour le Canada.

Le CCN poursuit le renforcement du réseau 
canadien de normalisation en accréditant 
des OEN supplémentaires. Les recherches 
effectuées par le CCN ont révélé qu’un 
nombre croissant des normes utilisées au 
Canada par l’industrie et les organismes de 
réglementation proviennent d’OEN américains 
ou internationaux. Ayant pour but d’harmoniser 
un plus grand nombre de normes et de 
diversi� er les débouchés commerciaux entre 
le Canada et les États-Unis, l’accréditation 
de nouveaux OEN permettra désormais 
de multiplier les solutions de normalisation 
offertes aux administrations publiques, à 
l’industrie et aux consommateurs canadiens. 

Le CCN guide les travaux de normalisation du Canada, ce qui comprend les 
fonctions d’élaboration, de surveillance, d’évaluation de la conformité et de 
validation des activités de normalisation.

Figure 1 : Réseau de normalisation du Canada
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Protéger les intérêts des consommateurs canadiens

4.  Lien entre les activités du 
  CCN et les priorités du 
  gouvernement du Canada

Le renforcement du réseau de normalisation est un bienfait pour 
l’ensemble de la population canadienne. Dans le discours du Trône du 
16 octobre 2013, intitulé Saisir le moment pour le Canada – Prospérité 
et opportunité dans un monde incertain, le gouvernement du Canada 
expose ses prochaines priorités.   

Que ce soit en matière de protection du consommateur canadien et 
du Nord du pays, de soutien au programme commercial du Canada, 
ou encore de renforcement du régime réglementaire du Canada, les 
activités du CCN cadrent avec les priorités du Canada et contribuent à 
leur réalisation.  

Conseil canadien des normes
Sommaire du Plan d’entreprise du CCN de 2014-2015 à 2018-2019 
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Le CCN investira 4,4 M$ sur quatre ans, dont 2,2 M$ en 2014-2015, dans le � nancement de la mise à jour de 
normes cruciales mentionnées dans la réglementation du gouvernement fédéral.  

Par l’intermédiaire du Comité des sous-ministres adjoints (SMA) sur la normalisation, le CCN travaille au 
repérage et à la validation des priorités de normalisation et continue de solliciter les acteurs des secteurs 
d’activité clés pour con� rmer leurs priorités de normalisation, de même que les solutions soutenant ces 
priorités et les objectifs de l’industrie. Parmi ces secteurs � gurent le secteur pétrolier et gazier, les services 
publics canadiens, les produits électriques et les produits de consommation, et les technologies de 
l’information et des communications.

Le CCN collabore avec le Comité consultatif des provinces et territoires (CCPT) pour réduire le chevauchement 
et les doubles emplois dans les normes et les règlements fédéraux, provinciaux et territoriaux, dans le cadre de 
l’Accord sur le commerce intérieur (ACI).

Le CCN poursuit les travaux entrepris dans le cadre d’un projet pilote initial de surveillance et de communication 
d’information sur le recours aux normes dans les règlements de la Nouvelle-Écosse, projet qui devrait 
contribuer à accroître la coordination entre les provinces et les territoires et à réduire les obstacles au commerce 
interprovincial.



Le programme commercial du Canada

Le CCN est le principal conseiller du Canada en matière de normalisation pour les accords internationaux 
de libre-échange et les questions touchant le commerce intérieur. L’organisme continue de fournir des 
recommandations stratégiques au ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement 
(MAECD), et participe aux  négociations portant sur l’Accord de partenariat économique global entre le 
Canada et l’Inde (APEG) et le Partenariat transpaci� que (PTP). Les travaux du CCN en matière d’accords 
commerciaux, de projets de renforcement des capacités des économies émergentes et de plani� cation 
stratégique pour la COPANT et le PASC cadrent avec le Plan d’action sur les marchés mondiaux du Canada.

Le CCN travaille de concert avec l’American National Standards Institute (ANSI) sur un projet 
pilote d’élaboration de normes canado-américaines avec des membres de l’Institut canadien de 
plomberie et de chauffage (ICPC) et Électro-Fédération Canada (EFC). Des normes conjointes pour 
le Canada et les États-Unis réduiront à la fois les obstacles commerciaux et les chevauchements 
de processus, et diminueront les coûts supplémentaires résultant de l’utilisation de deux systèmes 
distincts, comme indiqué dans le rapport Écart de prix entre le Canada et les États-Unis. [1]

Le CCN a renouvelé son protocole d’entente avec la Mongolian Agency for Standardization and Metrology 
(MASM) visant à améliorer l’infrastructure de normalisation en Mongolie.

Le CCN continue de contribuer au renforcement des capacités des économies qui présentent un intérêt 
commercial pour le Canada, comme la Chine et la région de la CARICOM, dans le cadre du programme 
ATCCA. Le CCN aide à dé� nir les orientations stratégiques du PASC et de la COPANT. 

Le CCN investit 1,1 M$ chaque année pour soutenir la participation canadienne, en tant que spécialiste, à 
des activités de normalisation internationales en vue de renforcer l’in� uence du pays. 
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[1] Écart de prix entre le Canada et les États-Unis, rapport du Comité sénatorial permanent des � nances nationales, février 2013

Protéger les familles et les communautés

Le CCN soutient la mise en œuvre de la Loi sur la sécurité des produits de consommation de Santé Canada 
grâce à la réalisation de deux initiatives supplémentaires faisant un état des lieux dans le domaine de la 
normalisation. Le soutien du CCN con� rme que les normes requises sont en vigueur pour garantir la sécurité 
des produits entrant sur le marché canadien.  

Le CCN continue de coprésider le Comité consultatif pour la normalisation du réseau intelligent avec 
l’Association canadienne de l’électricité. Ce comité a pour objectif de mettre en place des technologies de 
réseau intelligent qui augmenteront la � abilité, la résilience et l’ef� cacité du réseau électrique nord-américain. 



La souveraineté du Canada dans le Nord

Protéger les familles et les communautés (suite)
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Le CCN soutient le Nord canadien par l’intermédiaire de l’Initiative de normalisation des infrastructures 
du Nord (ININ). En ce début de quatrième année de l’initiative, l’organisme effectue un suivi des travaux 
d’élaboration de cinq nouvelles normes visant à soutenir et à protéger les Canadiens du Nord en leur 
fournissant les outils nécessaires pour s’adapter aux changements climatiques. Le CCN investira 2,5 M$ sur 
cinq ans dans l’élaboration de ces normes (1,2 M$ en 2014-2015).

 Le CCN s’est associé à la National Fire Protection Association (NFPA) des États-Unis pour adapter aux 
réalités canadiennes les modules de formation sur la sécurité dans des situations d’urgence impliquant des 
véhicules électriques, utilisés par les premiers intervenants aux États-Unis – ce qui aidera les policiers, les 
pompiers et le personnel d’urgence à sauver des vies. 
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5.  Pro� l de la société
En 1964, le gouvernement du Canada a procédé à un examen complet des 
activités de normalisation au Canada. Cette étude a révélé divers domaines 
d’amélioration possible, notamment : la coordination et la plani� cation à long 
terme; le soutien de la part de l’industrie et du gouvernement; et la participation 
du Canada dans le domaine de la normalisation internationale. C’est pourquoi 
le CCN a été constitué en 1970 en tant que société d’État. Sa mission est 
énoncée dans la loi qui le régit, la Loi sur le Conseil canadien des normes. 

5.1 Mandat

Le CCN a pour mandat d’encourager 
une normalisation volontaire ef� ciente et 
ef� cace au Canada lorsque celle-ci ne fait 
l’objet d’aucune mesure législative. Plus 
précisément, le CCN a pour mission :

• d’encourager les Canadiens à 
participer aux activités relatives 
à la normalisation volontaire;

• d’encourager la coopération entre les 
secteurs privé et public en matière de 
normalisation volontaire au Canada;

• de coordonner les efforts des personnes 
et des organismes membres du 
réseau canadien de professionnels 
en normalisation, et de voir à la 
bonne marche de leurs activités;

• d’encourager, dans le cadre d’activités 
relatives à la normalisation, la qualité, 
la performance et l’innovation 
technologique en ce qui touche les 
biens et les services canadiens;

• d’élaborer des stratégies et de dé� nir 
des objectifs à long terme en matière 
de normalisation pour faire progresser 
l’économie nationale, contribuer au 
développement durable, améliorer la 

santé, la sécurité et le bien-être des 
travailleurs et du public, aider et 
protéger les consommateurs, faciliter 
le commerce intérieur et extérieur, et 
développer la coopération internationale 
en matière de normalisation.

Assemblée publique annuelle 

Par l’intermédiaire de son assemblée 
publique annuelle, tenue conformément à 
la Loi sur la gestion des � nances publiques 
du Canada, le CCN invite les intervenants et 
le grand public à en apprendre plus sur sa 
mission. Durant l’assemblée, ces derniers 
ont la possibilité de poser des questions, de 
faire des observations et de communiquer 
avec des membres clés de la direction et du 
conseil d’administration. En 2013, le CCN a 
tenu son assemblée à Vancouver en marge 
de l’activité qu’il a organisée à l’occasion de la 
Journée mondiale de la normalisation. Cette 
activité avait pour but de souligner le rôle 
des normes internationales dans l’assurance 
de la qualité des résultats de laboratoire.
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Figure 2 : Structure du Conseil du CCN

Les membres du conseil d’administration 
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5.2 Structure du Conseil 
      du CCN

Les membres du conseil d’administration 
et de l’équipe de la haute direction du 
CCN sont épaulés par des comités 
permanents et des comités et groupes 
consultatifs (illustrés à la � gure 2).

Conseil d’administration 

Au nom du conseil d’administration, c’est-
à-dire le Conseil, le président fait rapport 
au Parlement par l’entremise du ministre 
de l’Industrie. Le directeur général de 
l’organisme est nommé par le ministre de 
l’Industrie et relève directement du Conseil.  

Le Conseil comprend 13 membres. Dix 
d’entre eux sont nommés par le gouverneur 
en conseil, par voie de décret, les trois autres 
y siégeant en vertu des postes de président 
ou de vice-président qu’ils occupent au sein 
des comités établis par la Loi sur le CCN. 
Le Conseil encadre l’orientation stratégique 
de l’organisme, s’assure que celui-ci remplit 
bien sa mission, et lui donne des conseils 
sur les questions de gouvernance. 

Les membres du conseil d’administration 
doivent représenter un large éventail d’intérêts 
du secteur privé et avoir les connaissances 
ou l’expérience nécessaires pour aider le 
Conseil à remplir sa mission. Le CCN a établi 
un pro� l des administrateurs pour faciliter 
la sélection des membres du Conseil qui 
prévoit une représentativité adéquate de 
divers secteurs industriels et des régions. 
La fonction de membre du Conseil du CCN 
sous-entend un ensemble de compétences, 
notamment : une expertise en � nances ou 
des compétences dans ce domaine, et la 
connaissance des concepts et des processus 
de gouvernance; une compréhension des 

questions complexes touchant les politiques 
normatives; et la capacité d’évaluer les 
recommandations de la direction.

Il est également essentiel que le conseil 
d’administration du CCN dispose d’un effectif 
complet. L’organisme met en avant des 
candidats quali� és dans la cadre de la sélection 
des membres du Conseil et continue de 
travailler en ce sens avec le cabinet du ministre. 

Les comités permanents du Conseil 
sont au nombre de deux : le Comité 
de véri� cation et le Comité de régie de 
la société. Ces comités jouent un rôle 
important en ce sens qu’ils éclairent d’un 
point de vue stratégique les politiques de 
gouvernance liées aux initiatives du CCN. 

Le Conseil est également secondé par deux 
comités consultatifs établis conformément à 
la Loi sur le CCN : le Comité consultatif des 
provinces et territoires, et le Comité consultatif 
des organismes d’élaboration de normes.

Comité de véri� cation

Le Comité de véri� cation du Conseil 
supervise la gestion � nancière de l’organisme. 
Dans le cadre de son plan de travail de
 2014-2015, le Comité de véri� cation suivra 
et examinera des éléments tels que : 

• les aspects � nanciers du Plan d’entreprise 
(le plan opérationnel quinquennal);

• les aspects � nanciers du Rapport 
annuel (les états � nanciers véri� és);

• les dépenses annuelles;
• le budget d’immobilisations; 
• la politique sur la gestion du 

risque de l’entreprise; 
• les états � nanciers trimestriels.



Les membres sont également chargés 
d’évaluer l’ef� cacité des contrôles internes 
et les domaines de risque ou d’exposition 
éventuelle pour faire des recommandations. 
De plus, ils examinent toute véri� cation ou tout 
examen spécial internes pour prodiguer au 
Conseil des conseils en la matière et se tiennent 
informés des actions menées par la direction 
en réponse à ces plans et ces rapports.

Comité de régie de la société

Le Comité de régie de la société du Conseil 
veille au bon fonctionnement du Conseil et 
de ses comités consultatifs. Dans le cadre de 
son plan de travail de 2014-2015, ce comité 
suivra et examinera des éléments tels que : 

• les responsabilités, les objectifs et le 
rendement du directeur général; 

• les responsabilités et les 
objectifs de la présidente; 

• les lignes directrices régissant les con� its 
d’intérêts, la structure et les attributions 
des comités consultatifs du CCN, le 
rendement du Conseil et des comités; 

• le processus suivi par le Conseil 
pour s’acquitter de ses fonctions 
et de ses responsabilités. 

Comité consultatif des 
provinces et territoires

Le Comité consultatif des provinces et territoires 
(CCPT) a été établi en vertu de la Loi sur le 
Conseil canadien des normes. Il encourage 
la coopération et la communication entre les 
provinces, les territoires et le CCN, de même 
que la participation provinciale et territoriale 
aux activités canadiennes de normalisation.

Comité consultatif des organismes 
d’élaboration de normes

Le Comité consultatif des organismes 
d’élaboration de normes (CCOEN) a aussi 
été établi en vertu de la Loi sur le Conseil 

canadien des normes. Il encourage la 
coopération et la communication entre le 
CCN et les OEN accrédités par ce dernier. 
Ces OEN sont actuellement au nombre de 
sept : le Bureau de normalisation du Québec 
(BNQ), l’Of� ce des normes générales du 
Canada (ONGC), le Groupe CSA, les Normes 
ULC, ASTM International, Underwriters 
Laboratories (UL) et Air-Conditioning, 
Heating, and Refrigeration Institute (AHRI). 

La direction du CCN est aussi épaulée par les 
comités et groupes consultatifs suivants :

Groupe consultatif sur les normes

Le Groupe consultatif sur les normes (GCN) 
appuie la Direction des normes et des relations 
internationales du CCN, dont il relève, en lui 
donnant des conseils en matière de stratégie et 
d’orientation sur des questions de normalisation 
qui ont des répercussions sur le commerce et 
la prospérité économique. 

Groupe consultatif sur l’accréditation

Le Groupe consultatif sur l’accréditation 
(GCA) relève de la Direction des services 
d’accréditation du CCN. Il fournit des conseils 
en matière d’orientation a� n d’assurer l’équité et 
l’impartialité des politiques et des programmes 
du CCN dans son domaine de compétence.  

Comité national du Canada de 
la Commission électrotechnique 
internationale

Le Comité national du Canada de la IEC 
(CNCA/IEC) donne au CCN des conseils en 
matière de stratégie et d’orientation sur des 
questions liées à la IEC. Il relève de la Direction 
des normes et des relations internationales 
du CCN. 
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Groupe sur les intérêts des 
consommateurs et du public

Le Groupe sur les intérêts des consommateurs 
et du public (GICP) donne des conseils en 
matière de stratégie et d’orientation sur 
les questions de normalisation qui ont des 
incidences sur les consommateurs et qui 
relèvent de l’intérêt public, surtout en ce qui 
a trait aux secteurs d’activité prioritaires au 
Canada. Il relève de la Direction des normes 
et des relations internationales du CCN.



La prise de décisions stratégiques est menée 
par l’équipe de la haute direction du CCN. Les 
pratiques de plani� cation stratégique et de 
gestion du risque du CCN sont bien établies. 
Tous les mois, l’équipe de la haute direction 
examine et suit les progrès accomplis au regard 
des principales initiatives de l’organisme, ce qui 
permet au CCN de faire face aux changements, 
d’adapter sa prise de décisions et d’intégrer la 
responsabilisation en matière de risque et la 
responsabilité � nancière dans le processus. Ces 
pratiques facilitent le suivi du rendement global.   

Le CCN surveille les progrès accomplis au 
moyen d’indicateurs de rendement axés sur 
la connaissance du risque pour tendre vers 
un dispositif de responsabilisation accrue 
en matière de risque. Cette approche donne 
l’assurance que le CCN stimule le rendement 
et qu’il examine les bons risques pour atteindre 
ses objectifs organisationnels. De plus, les 
rôles et les responsabilités sont décrits, y 
compris ceux du conseil d’administration et 
de l’équipe de la haute direction du CCN, 
a� n d’établir des paramètres en matière de 

risques pour une gestion ef� cace et une 
réduction des risques. L’équipe de la haute 
direction s’appuie sur ce cadre de reddition de 
compte des risques et du rendement global 
lors de la prise de décisions stratégiques.

Le CCN gère le risque et le rendement dans 
chacune des quatre sphères suivantes, qui 
sont traitées de manière plus détaillée dans 
la section 8 de ce plan : collaboration avec 
les intervenants/satisfaction des clients, 
engagement des employés, processus internes 
et gouvernance. Le conseil d’administration 
du CCN et le ministre de l’Industrie sont 
tenus informés des avancées et des 
dossiers principaux au moyen de rapports 
trimestriels fournis par le directeur général.

Les principales activités du CCN sont 
décrites ci-dessous :

Services d’accréditation

La Direction des services d’accréditation du 
CCN accrédite les organismes d’évaluation de 
la conformité, comme les laboratoires d’essais 
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5.3 Personnel et activités

Les stratégies et politiques établies 
par le conseil d’administration du CCN 
sont mises en œuvre par un effectif de 
95 employés. Le directeur général du 
CCN, John Walter, dirige les travaux 
de l’organisme. Il est secondé par 
l’équipe de la haute direction du CCN.

CHANTAL GUAY
VICE-PRÉSIDENTE,
SERVICES
D’ACCRÉDITATION

ERNIE BRIARD
VICE-PRÉSIDENT, 
SERVICES COMMUNS ET CHEF
DE LA DIRECTION FINANCIÈRE 

MICHEL GIRARD
VICE-PRÉSIDENT, 
POLITIQUES ET RELATIONS 
AVEC LES INTERVENANTS

SYLVIE LAFONTAINE
VICE-PRÉSIDENTE, 
NORMES ET RELATIONS 
INTERNATIONALES

SANDRA WATSON
VICE-PRÉSIDENTE,
STRATÉGIE, COMMUNICATIONS 
GÉNÉRALES ET SECRÉTAIRE 
GÉNÉRALE

JOHN WALTER
DIRECTEUR GÉNÉRAL

Figure 3 : Équipe de la haute direction du CCN



21
 Sommaire du Plan d’entreprise du CCN de 2014-2015 à 2018-2019 

Pro� l de la société

et les organismes de certi� cation de produits, 
selon des normes reconnues à l’échelle 
internationale. Le CCN gère des programmes 
d’accréditation et de reconnaissance visant :

• les fournisseurs de services  
 d’essais d’aptitude

• les laboratoires d’essais et d’étalonnage 
• les laboratoires médicaux 
• les laboratoires du programme de  
 Bonnes pratiques de laboratoire

• les organismes de certi� cation  
 de produits et services

• les organismes de certi� cation  
 de systèmes de management

• les organismes de   
 certi� cation du personnel

• les organismes d’élaboration de normes
• les organismes d’inspection
• les valideurs et véri� cateurs    
 de déclarations de GES

De plus, le CCN est signataire de plusieurs 
accords de reconnaissance mutuelle et accords 
de reconnaissance multilatérale qui visent à 
promouvoir l’acceptation partout dans le monde 
des résultats d’activités d’évaluation de la 
conformité. Ces accords s’inscrivent dans les 
efforts déployés à l’international pour établir un 
système d’accréditation mondial, conformément 
au but visé d’« une norme, un essai, une 
certi� cation — reconnus et acceptés partout ».

Parmi ces organismes, mentionnons 
l’International Accreditation Forum 
(IAF), l’International Laboratory 
Accreditation Cooperation (ILAC), 
l’Asia Paci� c Laboratory Accreditation 
Cooperation (APLAC) et l’InterAmerican 
Accreditation Cooperation (IAAC).

Politiques et relations 
avec les intervenants

La Direction des politiques et des relations avec 
les intervenants (PRI) du CCN mène une action 

stratégique de sensibilisation et de mobilisation 
auprès des intervenants susceptibles 
d’in� uencer le plus la normalisation au Canada. 

Grâce à son analyse des tendances et 
des conjonctures qui ont des incidences 
sur les efforts de normalisation, la 
Direction des PRI est en mesure de : 

• fournir des renseignements à des 
ministères clés du gouvernement du 
Canada pour les aider à établir leurs 
buts et leurs priorités de normalisation.

• faire des recommandations 
qui in� uencent les aspects liés 
aux normes et à l’évaluation 
de la conformité des politiques 
commerciales et réglementaires.

• faciliter l’élaboration de feuilles de 
route dans des secteurs ciblés de 
l’économie où il existe des besoins 
en matière de normalisation.

• cerner et dé� nir les conditions 
nécessaires à une utilisation optimale 
de la normalisation au Canada.

La Direction des PRI surveille l’utilisation 
des normes incorporées par renvoi dans les 
règlements, codes et autres instruments. 
Elle coordonne en outre les recherches et 
conçoit de nouveaux moyens d’intervention 
pour encourager l’harmonisation des normes 
et des exigences de certi� cation entre le 
Canada et les États-Unis, de même qu’entre 
les provinces et les territoires du Canada. 
En� n, c’est elle qui gère la vente des normes, 
des collections de normes et des produits 
d’information et d’éducation connexes.

Services communs

La Direction des services communs fournit 
un soutien général au CCN et des services 
spécialisés aux autres directions de l’organisme. 
En raison de sa nature, la Direction est investie 



d’un vaste mandat, englobant tant les employés 
que les intervenants externes. La Direction 
assure les services de soutien suivants :

• Achats et contrats (y compris les 
déplacements)

• Conseil en gestion
• Gestion de l’information et technologies 

de l’information
• Gestion des installations
• Gestion � nancière
• Plani� cation des investissements
• Ressources humaines
• Service de traduction

Normes et relations internationales

La Direction des normes et des relations 
internationales du CCN est principalement 
responsable des quatre dossiers suivants :

• élaboration des normes canadiennes; 
• participation canadienne aux activités 

d’élaboration de normes internationales;
• relations avec les instances de 

gouvernance internationales et régionales; 
• collaboration avec les secteurs d’activité 

et les groupes de consommateurs et de 
défense de l’intérêt public canadiens.

Le Programme d’élaboration des normes 
canadiennes du CCN établit les exigences 
relatives à l’accréditation des organismes 
s’occupant de l’élaboration de normes 
consensuelles qui tiennent compte des 
intérêts et des besoins du Canada. Ces 
exigences s’appliquent notamment à la 
gouvernance et à la surveillance des OEN 
accrédités par le CCN ainsi qu’à l’approbation 
des Normes nationales du Canada. 

De son côté, le Programme d’élaboration des 
normes internationales (ENI) du CCN facilite et 
gère la participation canadienne aux activités 
d’élaboration de normes internationales des 
comités techniques et des sous-comités 
de l’ISO et de la IEC. Le Programme est 

responsable de la gestion des comités 
parallèles du CCN. Ces comités contribuent 
à l’élaboration des normes internationales 
produites par des comités ou des sous-
comités techniques. Ils comprennent les 
comités parallèles établis en vertu d’ententes 
d’harmonisation avec les OEN titulaires 
de l’accréditation du CCN. Le Programme 
d’ENI surveille, pour en faire rapport, le 
rendement et la participation des délégués 
canadiens qui prennent part aux activités 
internationales d’élaboration de normes.  

Le Programme des relations internationales 
et régionales du CCN évalue et oriente la 
participation du Canada aux comités des 
politiques internationales de l’ISO et de la 
IEC et d’organismes régionaux comme le 
PASC, le Forum des Comités nationaux de 
la IEC, des pays d’Amérique et la COPANT. 
Le CCN oriente également les activités du 
Réseau Normalisation et Francophonie (RFN) 
dont il est un des membres fondateurs, et 
facilite ainsi les initiatives de renforcement 
de capacités des membres du RNF 
dans le domaine de la normalisation. 

La Direction des normes et des relations 
internationales est responsable de la mise 
en œuvre de la stratégie de mobilisation 
sectorielle du CCN, qui facilite l’élaboration de 
normes et de solutions de normalisation dans 
des secteurs clés de l’économie canadienne. 
Le CCN continue de rallier les groupes de 
consommateurs et de défense de l’intérêt public 
pour veiller à ce que leur voix soit entendue lors 
de l’élaboration de solutions de normalisation 
dans les domaines prioritaires. De plus, une 
équipe responsable de l’élaboration de normes 
et de l’innovation contribue à la création et à 
la mise en œuvre de nouveaux processus, 
mécanismes et solutions de normalisation.
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Stratégie et communications générales 

La Direction de la stratégie et des 
communications générales fournit au 
conseil d’administration du CCN et à 
ses comités permanents et ses groupes 
consultatifs un soutien en matière de 
secrétariat et de gouvernance. Les activités 
suivantes font partie de son mandat : 

• Politiques en matière de 
secrétariat et de gouvernance

• Communications générales
• Plani� cation générale et 

gestion des risques
• Rapports au gouvernement et Accès 

à l’information et protection des 
renseignements personnels (AIPRP)

• Gestion du site web et médias sociaux
• Service d’information et de recherche



5.4 Solutions de normalisation

Le CCN offre ses services, son savoir-faire, 
ses connaissances, son avis et ses conseils 
en matière de normalisation aux administrations 
publiques, à l’industrie et aux consommateurs. 
Dans le cadre de sa 2e priorité stratégique 
(décrite dans la section 7), « mettre de l’avant 
des solutions de normalisation qui sont 
essentielles aux priorités du gouvernement et 
de l’industrie », le CCN fournit un large éventail 

de solutions de normalisation novatrices 
adaptées aux besoins et aux priorités de ses 
intervenants. Le CCN utilise principalement 
son site web (www.ccn.ca) pour diffuser 
des renseignements sur la normalisation, sur 
l’évolution de ses programmes et sur d’autres 
nouvelles et activités récentes. Voici quelques 
exemples de solutions de normalisation 
proposées par le CCN à ses intervenants :

Retombées positives

Actualisation des 
normes pour utilisation 
par les administrations 
publiques et l’industrie

DescriptionSolutions de normalisation 

Le CCN effectue des recherches 
pour recenser les normes 
incorporées dans les règlements 
fédéraux et collabore avec les 
ministères fédéraux pour réviser 
et mettre à jour les normes 
cruciales à intervalles réguliers.

Aide les organismes fédéraux 
de réglementation à identi� er les 
normes cruciales mentionnées 
dans la réglementation fédérale qui 
auraient besoin d’être actualisées, 
ce qui réduit les lourdeurs 
administratives en matière de 
réglementation et contribue à mieux 
protéger le bien-être économique et 
collectif de la population canadienne. 

Réduction des cas 
de doubles emplois 
dans les normes 
et les travaux de 
normalisation parmi 
les OEN

Le CCN coordonne les travaux 
avec les OEN titulaires de son 
accréditation et les autres 
intervenants a� n de réduire les cas 
de doubles emplois dans les normes 
et les activités de normalisation. 

Grâce à la création récente d’un 
système centralisé de noti� cation 
et d’un mécanisme de règlement 
des différends, le CCN contribuera 
à réduire les doubles emplois 
dans les normes et les travaux de 
normalisation au Canada. Cette 
coordination accrue des activités 
d’élaboration de normes et des 
ressources renforce le système 
de normalisation du Canada. 

Réduction des cas 
de doubles emplois 
dans les normes 
et les travaux de 
normalisation parmi 
les OEN
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Description Retombées positives

Services 
d’accréditation 

Solutions de normalisation 

En tant qu’organisme d’accréditation 
national du Canada, le CCN offre 
des services d’accréditation dans 
le secteur manufacturier y compris 
pour les produits électriques et 
de plomberie, ainsi que dans 
des secteurs tels que la salubrité 
alimentaire, la qualité de l’eau, 
la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre (GES), etc. 

L’accréditation du CCN atteste 
qu’un organisme a respecté les 
normes reconnues à l’échelle 
internationale et qu’il possède les 
compétences requises pour fournir 
les services d’élaboration de normes 
ou d’évaluation de la conformité qui 
s’y rattachent. En ce qui concerne 
les organismes de réglementation, 
les Services d’accréditation du 
CCN apportent des solutions aux 
questions d’intérêt public comme 
la qualité de l’eau, la salubrité des 
aliments, les analyses médicales et la 
réduction des émissions de GES.

Services consultatifs Le CCN fournit des services 
de recherche, d’analyse des 
lacunes, d’élaboration de 
feuilles de route et de formation 
qui ont pour but de dresser le 
portrait de la normalisation dans 
divers secteurs d’activité.

Fournit aux intervenants de 
l’industrie une expertise sectorielle 
en matière de normalisation et 
présente ainsi des solutions aux 
petites et moyennes entreprises. 
Pour les administrations publiques, 
les normes constituent des 
instruments réglementaires 
essentiels qui permettent 
d’éviter la répétition inutile des 
efforts et, au bout du compte, 
d’économiser temps et argent.

Leadership en matière 
de politiques de 
normalisation

Le CCN dirige l’élaboration de 
politiques et analyse les tendances 
dans le domaine de la normalisation. 
Ce faisant, il met à contribution 
un savoir-faire unique en matière 
de normalisation dans le cadre 
d’initiatives gouvernementales liées, 
par exemple, à la réforme de la 
réglementation, à la réduction de la 
paperasse et au commerce intérieur 
par l’intermédiaire de l’Accord 
sur le commerce intérieur (ACI).

L’expertise unique en normalisation 
du CCN est à la base de plusieurs 
programmes et services au pro� t 
de la population canadienne 
émanant de divers ministères, 
y compris Santé Canada, 
Environnement Canada, 
Affaires étrangères, Commerce 
et Développement Canada 
(MAECD) et le Conseil national 
de recherches du Canada. 
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Retombées positivesSolutions de normalisation 

Conseils en matière 
de politique 
commerciale

Le CCN est le principal 
conseiller du MAECD pour les 
questions de normalisation, 
car elles ont un impact dans 
la négociation d’accords 
de commerce international 
bilatéraux et multilatéraux.

En participant aux négociations 
commerciales, le CCN veille 
à ce que les critères de 
normalisation facilitent l’accès 
de l’industrie canadienne 
aux marchés mondiaux.

Projets de 
renforcement des 
capacités

Le CCN fournit une formation et 
apporte une assistance technique 
aux pays en développement pour 
leur permettre de développer ou 
de renforcer leur infrastructure 
de normalisation et/ou de 
répondre à leurs obligations 
en vertu de l’OMC/OTC. Divers 
projets de développement des 
capacités s’adressant aux pays 
des Caraïbes ont été � nancés 
par le biais de l’Assistance 
technique liée au commerce 
Canada-Amériques (ATCCA).

Le CCN a une réputation de 
chef de � le dans le domaine 
de la normalisation qu’il doit 
à son infrastructure nationale 
de normalisation. Les pays en 
développement béné� cient des 
connaissances techniques, du 
savoir-faire et des pratiques 
exemplaires du CCN en 
matière de normalisation. 

Description

Pro� ls sectoriels Le renforcement de l’éf� cacité du 
réseau de normalisation canadien 
passe par de nouvelles stratégies 
et une meilleure coordination 
avec l’industrie. Le CCN mène 
des recherches et travaille en 
collaboration avec les principaux 
secteurs de l’industrie, comme 
le secteur pétrolier et gazier, 
pour discuter des possibilités 
et des enjeux sectoriels et pour 
déceler où la normalisation 
peut offrir des solutions. 

Les pro� ls sectoriels du CCN 
présentent les domaines où des 
solutions normatives peuvent 
améliorer la collaboration entre 
les intervenants du secteur et 
proposent des solutions de 
normalisation pour combler les 
lacunes et saisir les opportunités 
propres à un secteur. 

StandardsStore.ca La boutique de normes du CCN 
offre aux clients la possibilité 
d’acheter en ligne des normes, 
des collections de normes 
et des produits d’information 
connexes venant d’organismes 
d’élaboration de normes 
canadiennes, internationales, 
américaines et étrangères.

Offrant aux clients la praticité d’un 
lieu unique où acheter des normes 
canadiennes, internationales, 
américaines et étrangères, la 
boutique virtuelle du CCN, 
StandardsStore.ca, leur fournit 
également une base de données 
des normes existantes. Les petites 
entreprises y trouvent ainsi 
des solutions. 
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Description Retombées positives

Feuilles de route 
pour les normes

Solutions de normalisation 

Le CCN collabore avec des acteurs 
clés pour évaluer le contexte de la 
normalisation dans des secteurs 
ciblés de l’économie canadienne, 
comme les technologies de 
réseau intelligent et les véhicules 
électriques. Les feuilles de route, 
qui permettent aux intervenants 
concernés de tenir compte des 
lacunes et des possibilités de leur 
secteur en vue de sélectionner 
les solutions de normalisation et 
d’accréditation appropriées, sont 
généralement préparées par le 
CCN dans le cadre de contrats 
moyennant rémunération.

Les feuilles de route proposent aux 
intervenants des stratégies pour 
mieux comprendre les normes et 
l’accréditation dans un secteur 
donné de l’économie. De plus, les 
feuilles de route relèvent les lacunes 
à combler et les possibilités pour 
la normalisation de contribuer 
davantage à la progression des 
secteurs clés de l’économie.

Service d’information 
et de recherche

Le Service d’information et 
de recherche du CCN fournit 
à la population canadienne 
des renseignements liés à la 
normalisation, de la sécurité 
des produits de consommation 
jusqu’à la manière pour une 
entreprise d’être concurrentielle à 
l’échelle internationale. Il offre des 
services de recherche bilingues 
et personnalisés, y compris une 
information individualisée sur une 
gamme étendue de questions 
touchant les normes, les lois et 
la certi� cation dans les marchés 
internationaux. Les recherches 
peuvent également être adaptées 
aux besoins des clients. 

Grâce à l’expertise du CCN, 
les clients améliorent leur 
compréhension des exigences 
qu’ils doivent connaître avant 
de fabriquer leur produit ou de 
l’exporter. Ils peuvent également 
obtenir une information sur une 
base sectorielle. La participation 
du CCN à un réseau mondial 
de centres d’information sur 
la normalisation constitue 
un atout précieux pour les 
acteurs canadiens de l’industrie 
et du gouvernement.
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6.  Contexte opérationnel 
  du CCN

6.1 Principales tendances

Pour surveiller et comprendre le contexte 
de la normalisation, le CCN tient à jour 
une base de données comprenant des 
renseignements et des chiffres provenant 
des catalogues de normes des organismes 
d’élaboration de normes titulaires de son 

accréditation, des données publiées par 
l’ISO, la IEC et l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), ainsi que de la 
base de données du CCN sur les participants 
à des comités techniques internationaux.

Dans le cadre du processus de plani� cation annuelle du CCN, l’équipe de 
gestion détermine les priorités et les initiatives organisationnelles en tenant 
compte du mandat de l’organisme. C’est aussi à cette occasion que le CCN 
analyse les principales tendances de son contexte opérationnel, tant sur le plan 
interne qu’externe.

Figure 4 : Données et chiffres clés

Nombre de 
normes canadiennes 3 482 2 973 2 940

Le virage vers l’harmonisation 
mondiale au Canada réduit 
la nécessité d’avoir une 
normalisation strictement 
canadienne. 

Nombre de normes 
tenues par de 
grandes organisations 
internationales de 
normalisation 
(ISO, IEC, UIT)

27 958 28 869 30 358

En raison de l’harmonisation 
mondiale, le nombre de normes 
tenues par des organisations 
internationales a monté en � èche. 

Les normes internationales 
réduisent les obstacles au 
commerce, ce qui facilite l’entrée 
sur les marchés internationaux.

Tendance

Au 31 
mars 
2011

Données et 
chiffres clés

Au 31 
mars 
2012

Au 31 
mars 
2013 Répercussions

Conseil canadien des normes
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Nombre de Normes 
nationales du Canada 
(NNC) approuvées 
par le CCN

114 177 143
Seuls les OEN accrédités par le 
CCN sont autorisés à soumettre 
des normes pour les faire 
approuver comme NNC. Tout 
porte à croire que l’accréditation 
de nouveaux OEN par le CCN fera 
augmenter le nombre de normes 
citées dans les règlements 
qui deviendront des NNC. 

Parallèlement à la diminution 
du nombre de normes 
exclusivement canadiennes et 
à l’augmentation du nombre de 
normes internationales, les OEN 
adoptent de plus en plus souvent 
des normes internationales en vue 
de leur désignation comme NNC. 
Le CCN doit donc améliorer ses 
processus d’adoption de normes 
internationales a� n d’assurer une 
meilleure harmonisation entre le 
Canada et les pays étrangers.

Nombre de bénévoles 
canadiens participant 
aux comités 
internationaux de 
normalisation

2 758 2 619 2 628

Le CCN doit en faire plus pour 
attirer puis garder les bénévoles 
canadiens. Il doit en outre 
cibler de façon stratégique les 
comités auxquels siègent ces 
bénévoles a� n que le Canada 
en tire le meilleur parti.

Nombre de 
représentants du 
gouvernement 
fédéral participant 
aux activités 
internationales de 
normalisation de 
l’ISO, de la IEC et 
de l’UIT

401 371 349

La normalisation est nécessaire 
pour répondre aux exigences 
réglementaires, c’est pourquoi 
le CCN travaille étroitement 
avec les ministères pour 
dé� nir leurs priorités de 
normalisation et harmoniser 
leurs exigences en la matière. 

La participation du gouvernement 
diminue, c’est pourquoi le 
CCN doit travailler de concert 
avec celui-ci pour accroître 
la participation stratégique 
du Canada aux comités de 
l’ISO, de la IEC et de l’UIT.

Figure 4 : Données et chiffres clés (suite)

Tendance

Au 31 
mars 
2011

Données et 
chiffres clés

Au 31 
mars 
2012

Au 31 
mars 
2013 Répercussions
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Nombre de normes 
incorporées 
par renvoi dans 
les règlements 
fédéraux et les 
codes modèles 
nationaux 

1 667 1 712

La normalisation est un 
complément nécessaire au cadre 
réglementaire national du Canada. 

* Le CCN a produit des données de 
référence en 2011, mises à jour en 2013. 
Il ne dispose pas de données pour 2012. 

s. o.*

Données et 
chiffres clés

6.2 Questions stratégiques 

Durant le dernier exercice � nancier, le CCN 
a réalisé d’importants progrès en vue du 
renforcement du réseau de normalisation 
du Canada. Il y est parvenu en collaborant 
avec les intervenants du gouvernement et 
de l’industrie : premièrement, en mettant de 
l’avant des solutions pour la mise à jour des 
normes mentionnées dans la réglementation 
gouvernementale; deuxièmement, en 
élargissant l’éventail des solutions offertes 
au gouvernement et à l’industrie, et ce, 
en accréditant de nouveaux organismes 
d’élaboration de normes (OEN); troisièmement, 
en cherchant à éliminer les doubles emplois 
dans les normes et les travaux connexes 
des OEN titulaires de son accréditation.

Dans le cadre de la plani� cation stratégique 
de l’organisme, l’équipe de gestion et le 
conseil d’administration de même que les 
intervenants du CCN se penchent chaque 
année sur les questions stratégiques qui 
touchent le réseau de normalisation du 
Canada. En 2014-2015, le CCN surveillera 
étroitement les questions ci-dessous et leur 
incidence sur l’exercice de son mandat.

 

La normalisation répond aux 
exigences d’un marché mondial 
en rapide évolution

Le commerce est en pleine évolution. Ces 
dernières années, le commerce international 
est devenu beaucoup plus compétitif et 
complexe. Les exigences juridiques, techniques 
et réglementaires en matière d’exportations 
sont de plus en plus strictes. Parallèlement, le 
monde de la normalisation évolue lui aussi pour 
répondre aux besoins des exportateurs. La 
normalisation joue donc un rôle capital dans le 
soutien au commerce mondial en garantissant 
qualité et valeur aux exportateurs du Canada, à 
la population canadienne et au monde entier.  

Comme le produit intérieur brut (PIB), 
l’innovation et le potentiel commercial d’un 
pays dépendent de plus en plus des normes, 
il devient nécessaire pour les économies du 
monde d’accroître leur investissement dans 
la normalisation. Il faut également sensibiliser 
les industries aux nets avantages qu’apporte 
la normalisation, notamment : des gains en 
ef� cacité et en productivité, une réduction 
des coûts d’énergie pour les entreprises, 
des produits plus sécuritaires et de meilleure 

Figure 4 : Données et chiffres clés (suite)

Tendance

Au 31 
mars 
2011

Au 31 
mars 
2012

Au 31 
mars 
2013 Répercussions
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qualité, et des débouchés découlant de 
l’adoption précoce de nouvelles normes.

La normalisation comme moyen 
d’action du gouvernement

On a recours depuis longtemps à la 
normalisation comme moyen éprouvé de 
stimuler l’innovation, la croissance et la 
concurrence économique. Utilisées comme 
moyen d’action in� uençant bon nombre des 
objectifs d’intérêt public, notamment dans 
les domaines de l’économie, du commerce 
intérieur et extérieur, de l’environnement et de la 
santé, les activités de normalisation contribuent 
directement au plan du gouvernement 
fédéral, soit de faire du Canada un pays fort 
et compétitif. Le Canada doit donc tirer parti 
de la normalisation pour améliorer son régime 
de réglementation, faire des gains d’ef� cience 
supplémentaires, réduire les doubles emplois 
et faciliter l’accès aux marchés mondiaux.

Grâce à sa stratégie de sensibilisation ciblée, 
le CCN a réussi, en seulement trois ans, 
à sensibiliser encore plus les ministères 
principalement concernés à l’importance 
de la normalisation. Résultat : une hausse 
permanente du crédit fédéral, la création du 
Comité des sous-ministres adjoints (SMA) sur la 
normalisation, ainsi que le déploiement d’efforts 
et d’une méthodologie communs pour le suivi et 
la mise à jour des normes dans les règlements. 
À noter que les organismes de réglementation 
se tournent eux aussi vers le CCN pour trouver 
des solutions pour appuyer leurs objectifs 
réglementaires. Le CCN continuera de travailler 
en étroite collaboration avec ces derniers 
pour proposer des solutions de normalisation 
comme nouveaux moyens d’action. 

Le CCN poursuivra également sa 
collaboration avec les ministères fédéraux, 
par l’entremise du Comité des SMA sur la 

normalisation, pour mieux cibler et harmoniser 
les priorités en matière de normalisation 
qui pro� teront le plus aux Canadiens. 

La normalisation comme stratégie 
d’affaires pour l’industrie 

Les normes et les services d’accréditation 
jouent un rôle capital en ce sens qu’ils 
aident l’industrie à répondre à des exigences 
commerciales en constante évolution. La 
présence de ces normes et services garantit 
que les produits respecteront les exigences 
réglementaires, ce qui limite les risques pour 
les entreprises canadiennes et rehausse la 
valeur marchande de leurs produits. Ainsi, 
les entreprises peuvent demeurer au fait 
des dernières tendances technologiques 
dans leur secteur, informer la direction des 
changements à apporter dans leur stratégie 
en raison de la normalisation et prévoir le 
besoin d’adopter des normes pour améliorer 
les processus et la production ou augmenter 
la con� ance des consommateurs.

Il importe donc de veiller à ce que l’industrie se 
� xe des priorités en matière de normalisation. 
Il en résultera non seulement une amélioration 
des activités des entreprises, mais aussi 
un meilleur potentiel de croissance et de 
rendement, et une protection accrue de la 
santé et de la sécurité des Canadiens. 

Pour renforcer davantage le réseau national 
de normalisation, le CCN doit s’assurer la 
participation de secteurs qui sont essentiels 
au maintien de l’avantage concurrentiel 
du Canada, puis favoriser les priorités de 
normalisation qui soutiennent le bien-être 
économique et collectif du pays. Le CCN a 
déjà obtenu l’appui de l’industrie pétrolière et 
gazière et de l’industrie électrique, et continuera 
d’attirer d’autres secteurs ciblés pour soutenir 
les petites et moyennes entreprises.
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Renforcer le réseau de normalisation 
du Canada

Le réseau de normalisation du Canada est 
composé de personnes et d’organismes qui 
participent à l’élaboration, à la promotion et 
à la mise en œuvre de normes et d’activités 
et de services d’évaluation de la conformité. 
Le Canada, en solidi� ant son réseau de 
normalisation, assure la mise en place de 
ces normes, a� n de protéger la santé et 
la sécurité de la population canadienne, 
de renforcer la compétitivité du pays et de 
permettre aux entreprises d’accéder aux 
chaînes d’approvisionnement mondiales.

Adopter des normes internationales

On estime que la normalisation touche 
80 pour cent du commerce mondial. Le Canada 
doit donc respecter un nombre grandissant et 
de plus en plus varié d’exigences en matière de 
normes et d’évaluation de la conformité pour 
accéder aux marchés étasunien et mondial. Le 
CCN est conscient de la nécessité d’adopter 
un système de normalisation plus rapide 
et ef� cace a� n que le réseau canadien de 
normalisation puisse s’adapter facilement aux 
réalités changeantes du marché. L’organisme 
doit donc travailler à l’harmonisation des 
pratiques en la matière a� n d’offrir plus de 
possibilités économiques aux Canadiens. En 
ce sens, l’adoption de normes internationales 
et d’autres livrables internationaux facilite 
l’entrée de produits et de services canadiens 
sur les marchés national et international, 
offrant par le fait même plus d’avantages 
commerciaux pour les entreprises du pays. 

Le CCN cherche avec ses intervenants 
des moyens d’améliorer les politiques 
canadiennes relatives à l’adoption de 
normes internationales et d’autres livrables 
internationaux, par exemple les rapports et 

spéci� cations techniques, a� n que le processus 
d’adoption devienne plus rapide et rentable.

Réduire les doubles emplois dans les 
normes et les travaux de normalisation

La multiplication des options de normalisation 
sur le marché canadien s’accompagne d’un 
risque de double emploi dans les normes et 
les travaux de normalisation, ce qui réduit 
l’ef� cacité, sème la confusion sur le marché 
et fait augmenter les coûts. La question des 
doubles emplois a été remise de l’avant par 
certains intervenants à la suite de l’accréditation 
par le CCN de nouveaux OEN. Depuis, le CCN 
collabore avec divers intervenants, notamment 
les membres du CCOEN, pour s’attaquer au 
double emploi dans les normes canadiennes 
et dans les travaux d’élaboration des normes.

Alléger le fardeau administratif

La redondance des exigences réglementaires 
freine le commerce intérieur (entre provinces 
et territoires) et extérieur, par exemple avec 
les États-Unis, ce qui coûte annuellement 
des millions de dollars aux consommateurs 
canadiens. En fait, tout écart entre les normes 
citées dans les différents règlements peut � nir 
par entraver l’accès au marché. Pour éliminer 
ces obstacles, certains secteurs, comme la 
plomberie, le chauffage et l’électricité, cherchent 
à harmoniser leurs normes volontaires.

Le CCN, de concert avec l’industrie, cherche 
des moyens d’harmoniser les normes et 
de réduire le chevauchement à l’échelle 
nationale, avec le CCPT, et internationale, 
avec le Conseil de coopération Canada–États-
Unis en matière de réglementation. Ce travail 
vise à alléger le fardeau administratif et à 
stimuler la croissance économique, tout en 
respectant les objectifs de sécurité publique. 
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Renforcer l’in� uence du 
Canada à l’étranger 

Plus que jamais, les organismes de 
normalisation doivent adopter le nouveau 
modèle de normalisation. En effet, celui-ci 
permet d’éviter l’éparpillement de l’expertise 
dans presque un millier de comités techniques 
en concentrant les ressources sur un nombre 
restreint de comités, soit ceux des principaux 
forums sur les politiques d’organisations 
internationales de normalisation.

Bon nombre de pays continuent de se 
positionner stratégiquement sur l’échiquier 
mondial pour pro� ter des vastes retombées 
économiques. Les nations qui adoptent des 
normes cherchent à siéger à ces comités 
techniques a� n de mettre de l’avant leurs 
propres technologies et d’in� uencer les règles 
du marché. Dans un contexte de mondialisation 
croissante, la participation du Canada à 
des comités internationaux lui permettra 
assurément d’in� uencer l’élaboration de normes 
qui favoriseront la compétitivité du pays et, 
du coup, qui pro� teront aux Canadiens.  

Au 31 mars 2013, 2 628 experts canadiens 
bénévoles participent à des comités 
internationaux de normalisation, ce qui 
représente une baisse de 5 % par rapport au 
31 mars 2011 où leur nombre s’élevait à 
2 758. Le CCN observe cette tendance sur 
les dix dernières années à l’heure où les 
experts chevronnés sont plus nombreux 
à partir à la retraite sans être remplacés. 
Les nouveaux experts des technologies 
émergentes n’ont pas les ressources pour 
participer, ce qui signi� e que les autorités 
de réglementation, les représentants de 
l’industrie et les universitaires sont moins 
nombreux à participer à des réunions en 
personne. Il faut donc plani� er la relève des 

évaluateurs et des experts techniques. Avec 
l’aide de ses intervenants, le CCN effectue 
une refonte de ses politiques et procédures 
pour faciliter le recrutement et favoriser 
la participation de jeunes professionnels 
compétents à des comités techniques ciblés. 

En évaluant la gouvernance et la position 
stratégique du Canada au sein des comités 
de normalisation, et en mesurant l’ef� cacité 
de la participation canadienne à des comités 
techniques de normalisation internationaux, 
le CCN est mieux à même de déterminer à 
quels comités le Canada doit siéger pour 
en retirer le maximum de béné� ces. 

Les Services d’accréditation

L’augmentation de la compétitivité et de la 
complexité du commerce international frappe 
surtout les petites entreprises exportatrices, 
puisque, pour réussir, elles doivent absolument 
établir leur crédibilité auprès de clients 
internationaux. Ces entreprises doivent donc 
respecter les normes. Une évaluation de la 
conformité par un tiers leur permet de prouver 
qu’elles satisfont aux normes et aux critères 
nationaux et internationaux pertinents pour 
pouvoir faire affaire dans un marché donné. 
Elles peuvent ensuite obtenir des certi� cations 
selon ces normes, ce qui améliore leur 
compétitivité sur la scène mondiale.  

La Direction des services d’accréditation du 
CCN offre une expertise technique pointue 
à ses clients et des services d’accréditation 
dans des domaines tels que la gestion de 
l’énergie et les laboratoires médicaux. Pour 
être ef� cace, elle fait appel à des évaluateurs 
qui travaillent à l’intérieur du cadre canadien 
d’évaluation de la conformité. Ces évaluateurs 
aident les organismes à obtenir ou à conserver 
l’accréditation du CCN en effectuant des 
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évaluations dans un domaine donné. Le CCN 
connaît actuellement une baisse de son nombre 
d’évaluateurs et il continuera à intensi� er ses 
efforts pour attirer et � déliser ces experts.

De plus, la tendance mondiale vers 
l’harmonisation des normes contribue à la 
création d’un environnement changeant, ce qui 
entraîne dans les marchés réglementés et non 
réglementés la multiplication des fournisseurs 
de services d’accréditation. La Direction des 
services d’accréditation du CCN se retrouve 
donc en concurrence et doit se démarquer. 
Pour y arriver, elle a procédé cette année à une 
restructuration visant à améliorer sa prestation 
de services pour mieux répondre aux attentes 
de ses clients. Au cours de la prochaine année, 
la Direction poursuivra l’amélioration de son 
système de gestion de la qualité et se penchera 
sur son modèle de tari� cation.   

Ressources

Le CCN est un organisme axé sur le savoir dont 
la réussite repose sur sa capacité à maintenir 
en place une équipe talentueuse et dévouée 
ainsi qu’un ensemble d’outils et de processus 
ef� caces et modernes qui lui permettent de 
réagir aux tendances du marché. Pour soutenir 
le rythme dans un marché compétitif à la 
recherche d’une main-d’œuvre hautement 
quali� ée, le CCN a mis en place une stratégie 
axée sur les employés. Cette stratégie vise 
à favoriser l’excellence d’équipe grâce à la 
formation et au perfectionnement, à améliorer 
les compétences en leadership et à assurer 
la relève. Le CCN poursuivra également la 
modernisation de ses plateformes électroniques 
a� n de répondre aux besoins opérationnels de 
toutes ses branches d’activité.  
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7.  Priorités stratégiques
Le CCN a reçu en 2013 un énoncé des priorités de la part du ministre de 
l’Industrie. Cet énoncé se situe dans la ligne des quatre priorités stratégiques et 
des initiatives complémentaires qui sont dé� nies dans le présent Plan d’entreprise.

Les normes constituent le fondement de la quasi-totalité des produits, des 
services et des systèmes créés au Canada, et in� uent sur la qualité de vie de 
tous les Canadiens. Le CCN a pour mandat d’encourager une normalisation 
volontaire ef� ciente et ef� cace, ainsi que d’accroître la compétitivité du Canada 
et le bien-être de sa population. Pour remplir son mandat, le CCN mènera des 
initiatives concourant aux quatre priorités stratégiques énoncées ci-dessous.

Conseil canadien des normes
Sommaire du Plan d’entreprise du CCN de 2014-2015 à 2018-2019 

Priorité stratégique 1 
S’assurer la collaboration d’intervenants clés pour consolider le réseau de 
normalisation du Canada.

Résultat 
stratégique attendu

Le Canada possède un 
réseau de normalisation 
adapté, � exible et bien 
coordonné qui protège 
la santé et la sécurité 
des Canadiens et qui 
améliore la compétitivité 
économique du pays.

Critères de réussite

Le réseau de 
normalisation du 
Canada appuie les 
grandes orientations 
du gouvernement et 
de l’industrie et leurs 
objectifs stratégiques.

Indicateurs

2014-2015

• Participation de 
8 ministères et 
organismes fédéraux 
à une analyse visant à 
déterminer les activités 
de normalisation qu’ils 
devraient intégrer à leurs 
plans de réglementation 
et d’activités et à leurs 
priorités, comme 
en témoignent 
les réponses à un 
questionnaire du CCN

• Trois secteurs d’activité 
sont mobilisés et 
investissent des 
ressources pour 
soutenir le réseau 
de normalisation 
du Canada.

• Part de � nancement 
de l’industrie de 
10 % contre 90 % 
pour le CCN 

• Engagement pris 
auprès de 6 provinces 
en vue de dresser 
l’inventaire des normes 
mentionnées dans 
leurs réglementations

Objectifs

2018-2019

• Huit ministères et 
organismes fédéraux 
intègrent des activités de 
normalisation dans leurs 
plans de réglementation et 
d’activités et leurs priorités.

• Continuer à mobiliser 
des secteurs d’activité 
et à les inciter à investir 
des ressources pour 
soutenir le réseau de 
normalisation du Canada.

• Part de � nancement de 
l’industrie de 40 % contre 
60 % pour le CCN

• Engagement pris auprès 
de l’ensemble des 
provinces en vue de 
dresser l’inventaire des 
normes mentionnées dans 
leurs réglementations 



Sommaire de la priorité 
stratégique 1

Le réseau de normalisation du Canada 
comprend des personnes et des organismes 
qui participent à l’élaboration, à la promotion 
et à la mise en œuvre de normes, ainsi qu’aux 
activités et aux services connexes d’évaluation 
de la conformité. Le mandat du CCN est de 
veiller à l’intégrité du réseau de normalisation 
du Canada, tout en offrant des solutions de 
normalisation qui répondent aux besoins 
des Canadiens. L’organisme continuera de 
s’assurer que le Canada dispose d’un réseau 
de normalisation à la fois solide et ef� cace, 
qui améliore la qualité de vie des Canadiens 
et stimule la croissance économique et la 
compétitivité du pays. En 2014-2015, le 
CCN entreprendra les activités suivantes :

• Déterminer et valider les priorités 
de normalisation du Canada.

• Faire prendre conscience aux 
intervenants de l’industrie des retombées 
positives que peuvent avoir les normes 
dans les secteurs qui offrent un 
avantage concurrentiel au Canada. 

• Proposer aux administrations publiques 
et à l’industrie des solutions en matière de 
normes et d’évaluation de la conformité.

• Réduire au minimum les doubles emplois 
en ce qui a trait aux normes canadiennes 
et à leurs travaux d’élaboration.

• Harmoniser les pratiques de 
normalisation des secteurs clés à 
celles des États-Unis et d’autres 
partenaires commerciaux importants.

• Collaborer avec les groupes de 
consommateurs ou de défense de 
l’intérêt public pour tenir compte de 
leurs axes prioritaires de normalisation 
et aider à assurer la sécurité des 
produits et services qui sont créés, 
importés et vendus au Canada.

Ces activités contribueront à créer un 
système de normalisation adapté, � exible 
et bien coordonné qui protège la santé et 
la sécurité des Canadiens et qui améliore 
la compétitivité économique du pays.

Collaborer avec le gouvernement

En assumant la présidence du Comité 
des sous-ministres adjoints (SMA) sur 
la normalisation, le CCN poursuivra sa 
collaboration avec les ministères fédéraux 
pour continuer à déterminer et à valider les 
priorités stratégiques du gouvernement fédéral 
en matière de normalisation et à déterminer 
comment les normes et l’accréditation 
pourraient mieux soutenir les plans et les 
priorités du gouvernement. Les huit ministères 
et organismes représentés au Comité des 
SMA sont : l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments, Environnement Canada, Santé 
Canada, Ressources naturelles Canada, 
Transports Canada, Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada, 
Travaux publics et Services gouvernementaux, 
et Industrie Canada. Trois autres siègent au 
Comité des SMA : le Conseil de coopération 
en matière de réglementation, le Secrétariat du 
Conseil du Trésor et le ministère de la Justice.

Mobiliser l’industrie

Le CCN travaille à la mise en œuvre d’une 
stratégie de sensibilisation auprès de différents 
secteurs d’activité dans le but de leur faire 
prendre conscience des retombées positives 
de la normalisation. Cette stratégie vise à offrir 
des solutions de normalisation qui répondent 
aux besoins de l’industrie, ainsi qu’à accroître 
la participation des secteurs économiques clés 
aux activités de normalisation et le � nancement 
qu’ils accordent à ces activités.
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Réduire au minimum les doubles 
emplois dans les normes et 
les travaux connexes

Le CCN collabore avec nombre d’intervenants, 
dont un groupe de travail qui a été formé par le 
Comité consultatif des organismes d’élaboration 
de normes (CCOEN), a� n de recueillir des 
commentaires et des recommandations 
sur la façon dont il pourrait consolider 
davantage le réseau de normalisation du 
Canada et réduire les doubles emplois dans 
les normes et les travaux de normalisation.

Dans le cadre de sa collaboration avec le 
CCOEN pour réduire au minimum ces doubles 
emplois au Canada, le CCN a instauré un 
système centralisé de noti� cation pour les 
nouveaux projets des OEN titulaires de son 
accréditation, qui permet d’accéder en un 
seul endroit à une liste comprenant les titres 
de toutes les nouvelles normes. Le système 
centralisé offre un point d’accès unique aux 
renseignements sur les activités d’élaboration 
de normes, où les intervenants peuvent 
consulter les propositions de normes, les 
normes en cours d’élaboration et la liste des 
normes publiées. Il permettra également aux 
intervenants de repérer plus facilement les 
risques de chevauchements entre les normes 
et de régler les problèmes connexes plus 
rapidement. Le CCN a par ailleurs mis en place 
un mécanisme de règlement des différends 
qui repose sur une nouvelle approche axée sur 
la collaboration pour résoudre les con� its. Les 
intervenants devront recourir à ce mécanisme 
avant de déposer une plainte dans le cadre du 
processus de résolution des plaintes du CCN. 

Ces deux initiatives constituent des étapes 
importantes pour réduire au minimum les 
doubles emplois dans les normes et les 
travaux de même que pour mieux coordonner 
les activités d’élaboration de normes au 

Canada. Le CCN surveillera dorénavant 
l’ef� cacité et l’utilisation de ces nouveaux 
outils pour réduire au minimum les problèmes 
de doubles emplois en ce qui a trait aux 
normes et aux travaux connexes au Canada.

Réduire les obstacles au commerce 
entre les provinces et les territoires

Le CCN siège à titre de secrétaire au Comité 
consultatif national sur la sécurité publique 
(CCNSP), qui est composé de représentants 
d’OEN et d’organismes de réglementation 
fédéraux, provinciaux et territoriaux. Le CCN 
collabore avec le CCNSP à l’application et 
à l’harmonisation des codes et des normes 
utilisés au Canada qui concernent, par 
exemple, les appareils de levage, le carburant, 
les chaudières et les appareils à pression, 
et la sécurité en matière d’électricité. Le 
CCN continuera à travailler avec le CCNSP 
et d’autres comités fédéraux, provinciaux 
et territoriaux a� n d’améliorer leur structure, 
leur gouvernance et leur in� uence sur le 
réseau de normalisation du Canada.

Par l’intermédiaire du Comité consultatif 
des provinces et territoires (CCPT), le CCN 
encourage la coopération et la communication 
entre les provinces, les territoires et son 
organisme, dans le but d’assurer la participation 
collaborative des provinces et territoires aux 
activités du réseau de normalisation du Canada. 
Le CCN a conclu un protocole d’entente 
avec la Nouvelle-Écosse a� n de mettre sur 
pied un projet pilote visant à surveiller et à 
harmoniser les normes mentionnées dans les 
règlements de cette province. Les résultats 
de ce projet serviront à dé� nir l’approche qui 
sera utilisée pour harmoniser les normes au 
Canada, dans les cas où ce sera possible. Le 
but est d’assurer une meilleure coordination 
entre les provinces et les territoires, et de 
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réduire les obstacles au commerce entre eux. 
Cela permettra donc de faciliter le commerce 
intérieur, conformément au Plan d’action pour la 
réduction du fardeau administratif et à l’Accord 
sur le commerce intérieur du Canada (ACI).

Harmoniser les normes et les exigences 
de certi� cation à l’échelle régionale

Le CCN œuvre aussi à accroître l’harmonisation 
des normes a� n de réduire les coûts engendrés 
par les évaluations de la conformité et de 
diversi� er les débouchés commerciaux entre le 
Canada et les États-Unis. Faisant la promotion 
du recours à la normalisation auprès du Conseil 
de coopération Canada–États-Unis en matière 
de réglementation, le CCN s’affaire également, 
en collaboration avec des intervenants 
fédéraux, à explorer différentes approches 
d’harmonisation, à réduire les doubles 
emplois dans les normes et les exigences de 
certi� cation, et à trouver des solutions dans 
des secteurs de fabrication importants comme 
la plomberie, le chauffage et l’électricité.

Le CCN et l’American National Standards 
Institute (ANSI) travaillent ensemble en vue 
de l’élaboration de normes conjointes pour le 
Canada et les États-Unis dans les secteurs 
de l’électrotechnique, de la plomberie et 
du chauffage. Les systèmes anti-retour 
électro-pneumatiques sont une gamme 
de produits sélectionnée dans le cadre de 
ce projet pilote. L’application de normes 
canado-américaines comme celle-ci réduira 
les écarts de prix, éliminera les obstacles 
au commerce et permettra de respecter 
les exigences de sécurité des deux pays.

Le CCN continuera, de concert avec les 
intervenants des administrations publiques et 
de l’industrie, à étudier les façons de renforcer 
le réseau de normalisation du Canada.

Les axes stratégiques du réseau 
de normalisation du Canada

S’appuyant sur le succès de ses démarches 
de mobilisation auprès des ministères et 
organismes fédéraux, des gouvernements 
provinciaux et territoriaux et de l’industrie, le 
CCN poursuivra les efforts entrepris en vue de 
l’élaboration future d’une stratégie nationale 
de normalisation. L’objectif est de sensibiliser 
davantage les administrations publiques à 
l’importance de maintenir, dans les règlements, 
des exigences de conformité et des normes à 
jour et harmonisées, pour soutenir la croissance 
économique du Canada et le bien-être de sa 
population. Il s’agit principalement d’harmoniser 
les normes entre les provinces et les territoires, 
et d’alléger le fardeau administratif, tout en 
maintenant des normes élevées en matière de 
santé et de sécurité pour les Canadiens. Grâce 
aux discussions avec les principaux décideurs 
provinciaux sur les avantages d’investir 
des ressources de façon stratégique et de 
simpli� er les mécanismes de gouvernance, 
ces efforts donneront également lieu à des 
activités de normalisation à valeur ajoutée 
axées sur les priorités des secteurs d’activité, 
ainsi qu’à l’établissement d’indicateurs et de 
résultats attendus en matière de rendement.
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Principales initiatives à l’appui 
de la priorité stratégique 1

Principales initiatives

1. Par sa participation au Comité des 
SMA sur la normalisation, le CCN :

• collaborera avec les ministères 
fédéraux pour déterminer et 
valider les priorités stratégiques du 
gouvernement fédéral en matière de 
normalisation;

• déterminera les domaines dans 
lesquels les normes et l’évaluation 
de la conformité pourraient soutenir 
encore plus les plans et les priorités 
du gouvernement.

2. Mettre en œuvre une stratégie de 
mobilisation ciblée auprès de l’industrie, 
ainsi que des groupes de consommateurs 
et de défense de l’intérêt public pour :

• proposer des solutions de 
normalisation aux principaux secteurs 
d’activité du Canada; 

• améliorer la participation et l’allocation 
des ressources aux activités de 
normalisation ayant une importance 
stratégique pour le Canada;

• mobiliser les groupes de 
consommateurs et de défense de 
l’intérêt public dans les domaines 
prioritaires de manière à améliorer la 
sécurité des Canadiens;

• harmoniser les normes et les 
exigences de certi� cation entre 
le Canada et les États-Unis a� n 
d’éliminer les obstacles au commerce 
et de permettre aux Canadiens de 
réaliser des économies;

• réduire le chevauchement et les 
doubles emplois dans les normes et 
les règlements fédéraux, provinciaux 
et territoriaux.

3. Continuer à promouvoir les axes 
stratégiques du réseau de normalisation du 
Canada.
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Sommaire de la priorité 
stratégique 2

Le CCN offre un large éventail de solutions de 
normalisation novatrices pour répondre aux 
besoins et aux priorités de ses intervenants. 
Parmi ces solutions, mentionnons des conseils 
sur les politiques commerciales, une expertise, 
des connaissances et des recommandations 
à l’intention des administrations publiques, 
de l’industrie et des consommateurs. Le 
CCN s’occupe de questions liées à la 
santé, à la sécurité et à l’environnement, 

et il fournit des services d’accréditation 
dans le cadre de différents programmes 
et dans divers secteurs économiques.

Mettre à jour les normes

Des normes ef� caces et actuelles sont des 
normes qui tiennent compte des avancées 
technologiques et commerciales, appuient les 
règlements fédéraux et contribuent à la sécurité 

Priorité stratégique 2 
Mettre de l’avant des solutions de normalisation qui sont essentielles aux priorités 
du gouvernement et de l’industrie.

Résultat
stratégique attendu

Le CCN met de 
l’avant des solutions 
de normalisation qui 
répondent aux besoins 
des intervenants du 
gouvernement et de 
l’industrie, tout en 
protégeant la santé 
et la sécurité des 
Canadiens.

Critères de réussite

Les solutions de 
normalisation du 
CCN sont reconnues 
comme des mesures 
essentielles pour 
la réalisation 
des objectifs du 
gouvernement et 
de l’industrie.

Indicateurs

2014-2015

• Financement des 
28 normes 
sélectionnées aux 
� ns d’utilisation par 
le gouvernement et 
l’industrie au Canada

• Satisfaction de 
75 % des clients de la 
Direction des services 
d’accréditation

• Bonne gestion des 
contrats liés aux 
5 normes à élaborer 
pour soutenir l’ININ 

• 3 propositions 
sectorielles pour 
combler les lacunes 
en matière de 
normalisation et trouver 
et fournir des solutions

Objectifs

2018-2019

• Mise à jour des 
28 normes sélectionnées 
aux � ns d’utilisation 
par le gouvernement et 
l’industrie au Canada

• À déterminer*

• Élaboration de 5 normes 
pour soutenir l’ININ

• 3 propositions sectorielles 
par année pour combler 
les lacunes en matière 
de normalisation et 
trouver des solutions

*L’objectif a été � xé à 75 % pour 
2014-2015, mais les objectifs 
futurs seront établis à partir du 
point de référence obtenu.
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des Canadiens. Les normes doivent donc 
être révisées et mises à jour régulièrement. Le 
CCN joue un rôle prépondérant pour assurer 
la tenue à jour des normes mentionnées 
dans les règlements. Le CCN a mené en 
2012 un exercice interministériel d’évaluation 
des risques et d’établissement des priorités 
auquel ont participé les ministères et 
les organismes fédéraux principalement 
concernés. De cette initiative est né un 
processus collaboratif pour la mise à jour 
des normes les plus pertinentes dans le 
contexte canadien. Le CCN collabore avec 
les ministères pour mettre à jour 46 normes 
cruciales, mentionnées dans des règlements 
canadiens, qui protègent la santé et la sécurité, 
encouragent les échanges commerciaux 
et atténuent les risques pour la population 
canadienne. Le CCN fournira 4,4 millions de 
dollars au cours des quatre prochaines années 
pour la mise à jour de 28 de ces normes.

Favoriser le commerce

Le CCN est le conseiller principal du Canada en 
ce qui concerne les dossiers de normalisation 
touchant le libre-échange international et 
continue à ce titre d’offrir au MAECD des 
commentaires et des conseils stratégiques 
sur les aspects liés à la normalisation des 
négociations concernant l’APEG et le PTP. 
L’apport du CCN contribuera à l’élimination 
d’obstacles techniques au commerce et à 
l’harmonisation des normes à celles de ces 
blocs commerciaux régionaux. Ces efforts 
convergent vers un même objectif : aider à 
élargir les débouchés commerciaux du Canada.

L’organisme continuera d’aider les pays 
émergents à réaliser des projets de 
développement des capacités liés à la 
normalisation. Ces projets serviront aussi les 
intérêts du Canada dans des secteurs offrant 
des débouchés commerciaux futurs. Dans le 
cadre du Programme d’assistance technique 
liée au commerce Canada-Amériques, le CCN 

aidera les pays de la CARICOM à consolider 
leur infrastructure de normalisation en les 
faisant participer davantage aux activités 
de normalisation et en les appuyant dans 
leurs démarches de développement et 
d’amélioration de leurs services d’accréditation 
régionaux. L’économie de la Mongolie � gure 
parmi celles qui croissent le plus rapidement 
au monde, et le Canada est l’un de ses plus 
grands investisseurs. Conformément à un 
protocole d’entente, le CCN poursuivra sa 
collaboration avec la Mongolie pour l’aider à 
consolider son infrastructure de normalisation 
dans les secteurs des mines, des routes et 
de la construction. Le CCN et la Mongolie 
cibleront d’autres secteurs de normalisation 
d’intérêt mutuel dans le but de favoriser 
les échanges commerciaux bilatéraux.

Protéger le Nord canadien

Un investissement de 2,5 millions de dollars 
(1,2 million de dollars en 2014-2015) de la 
part du CCN dans l’Initiative de normalisation 
des infrastructures du Nord (ININ) permettra 
l’élaboration de cinq nouvelles normes, 
une initiative qui s’inscrit dans l’adaptation 
de normes et de codes essentiels pour 
la construction d’infrastructures dans le 
Nord canadien ainsi que pour les travaux 
de rénovation, d’entretien et de réparation 
des infrastructures existantes. Ces normes 
couvriront les domaines suivants : les systèmes 
de drainage destinés aux collectivités, 
les fondations à thermosiphons pour les 
nouveaux bâtiments, la gestion des risques 
liés aux charges de neige sur les toitures 
des bâtiments du Nord et la gestion des 
effets de la dégradation du pergélisol sur 
les bâtiments existants. Lancée dans la 
foulée du Programme sur la qualité de l’air 
du gouvernement du Canada, l’ININ est un 
projet conjoint mené par le CCN, avec l’aide 
d’Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada (AADNC). Deux millions et 
demi de dollars ont été investis dans ce projet 
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quinquennal. Le CCN présentera des résultats 
au cours de la quatrième année, en 2014-2015.

Élaborer des feuilles de route pour 
la normalisation et mettre de l’avant 
des solutions de normalisation

La stratégie de sensibilisation que mènera le 
CCN auprès des intervenants de l’industrie 
permettra de réunir des experts des différents 
secteurs d’activité ciblés, qui élaboreront 
des feuilles de route pour la normalisation. 
Celles-ci serviront à recenser les lacunes et 
les possibilités en matière de normalisation 
dans des secteurs précis. Le CCN travaillera 
également de concert avec les partenaires 
des secteurs du pétrole et du gaz, de l’énergie, 
de l’information, des communications et 
des télécommunications pour élaborer et 
appliquer des solutions de normalisation 
dans leurs domaines prioritaires respectifs.

Offrir des solutions d’accréditation

Le CCN est l’organisme d’accréditation du 
Canada. Ses services d’accréditation aident 
divers organismes à satisfaire à d’importantes 
exigences réglementaires et contribuent à 
améliorer la qualité des produits, des systèmes 
et des services utilisés par les Canadiens. 
L’organisme se propose d’élargir encore plus 
ses services d’accréditation pour soutenir 
d’autres secteurs d’activité vitaux comme ceux 
de la gestion de l’énergie et des laboratoires 
médicaux. Le CCN mènera par ailleurs 
une analyse du marché pour assurer une 
programmation optimale dans ces secteurs, 
mais aussi dans les autres secteurs qui 
sont essentiels au bien-être économique du 
Canada et de la population canadienne. 

Fournir des services d’information 
et de recherche

Principale source d’information sur la 
normalisation au Canada, le CCN continuera 
à fournir des services d’information et de 

recherche aux administrations publiques, à 
l’industrie et aux consommateurs. Son but 
est d’offrir aux intervenants une information 
axée sur le client de même que de les aider 
à se retrouver dans les dédales des normes, 
des règlements techniques et des exigences 
relatives aux évaluations de la conformité en 
vigueur sur les marchés locaux et étrangers.

Principales initiatives à l’appui 
de la priorité stratégique 2

Principales initiatives

1. Consolider le système de 
réglementation du Canada :

• travailler avec les ministères 
principalement concernés 
pour mettre à jour les normes 
mentionnées dans les règlements; 

• investir 4,4 M$ au cours des 
quatre prochaines années pour 
la mise à jour de normes;

• mettre en œuvre la quatrième 
année de l’ININ.

2. Aider les économies émergentes à réaliser 
des projets de développement des capacités, 
là où le Canada pourrait en tirer pro� t : 

• en Mongolie et en Chine, et dans 
les pays de la CARICOM (dans le 
cadre du Programme ATCCA).

3. Formuler à l’intention du MAECD des 
commentaires et des conseils stratégiques 
à l’égard des ententes de libre-échange :

• Accord de partenariat économique 
global et Partenariat transpaci� que.

4. Mettre en œuvre la deuxième 
année du plan stratégique triennal 
des Services d’accréditation.

5. Collaborer avec les partenaires des secteurs 
du pétrole et du gaz, de l’énergie, de 
l’information et des télécommunications 
pour concevoir et appliquer des 
solutions de normalisation dans leurs 
domaines prioritaires stratégiques. 
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Priorité stratégique 3 
Maximiser les retombées positives des normes et de l’accréditation à l’échelle 
régionale et internationale pour améliorer la compétitivité du Canada et le 
bien-être de sa population.

Résultat
stratégique 
attendu

Les décideurs 
canadiens servent et 
in� uencent de façon 
optimale l’orientation 
stratégique des forums 
sur la normalisation 
ciblés à l’échelle 
internationale et 
régionale.

Critères de 
réussite

Une in� uence 
canadienne accrue 
est établie à 
l’échelle régionale 
et internationale 
pour maximiser les 
retombées positives 
des normes et 
de l’accréditation 
sur le bien-être 
économique du 
Canada et de sa 
population.

Indicateurs

2014-2015

• 90 % des décisions sur 
des questions de fond 
prises à l’ISO et à la 
IEC correspondent aux 
positions du Canada.

• Taux de participation 
du Canada aux votes 
organisés par l’ISO et 
la IEC dans le cadre 
de l’élaboration de 
normes : 80 % 

Objectifs

2018-2019

• 90 % des décisions 
sur des questions de 
fond prises à l’ISO et 
à la IEC continuent 
de correspondre aux 
positions du Canada.

• Maintenir à 80 %  le 
taux de participation 
du Canada aux votes 
organisés par l’ISO et 
la IEC dans le cadre de 
l’élaboration de normes

Sommaire de la priorité 
stratégique 3

Le Canada étant l’un des pays du G8 le 
plus fortement tributaire du commerce, 
sa prospérité repose sur le commerce 
international. Les normes et les pratiques 
harmonisées d’évaluation de la conformité 
contribuent à cette prospérité en assurant la 
compatibilité des produits et services. Le CCN 
joue un rôle stratégique dans le maintien de 
la compétitivité du Canada en assumant des 
postes de direction au sein de comités de 
normalisation et d’évaluation de la conformité 
de l’ISO et de la IEC. Le CCN continuera 
de se concentrer sur cet important volet de 
ses activités en collaborant avec les OEN, 
le gouvernement et l’industrie, a� n d’affecter 
les ressources là où le Canada en a besoin 
pour s’imposer comme « � gure de proue » 
dans le domaine de l’élaboration de normes.

Accroître l’in� uence du Canada

Chef de � le canadien en matière de 
normalisation, le CCN doit veiller à la capacité 
du pays à in� uencer les normes internationales 
produites dans des domaines stratégiques 
de l’économie canadienne. Le nombre de 
bénévoles canadiens siégeant aux comités 
techniques internationaux continuant à 
diminuer, le CCN a créé un tableau de bord 
énonçant les postes de gouvernance et les 
postes techniques occupés par le Canada 
au sein des comités techniques, dans le but 
de mesurer la participation et l’in� uence du 
pays. L’organisme utilise ce tableau pour mieux 
répartir le � nancement aux membres occupant 
des postes techniques ou de gouvernance, 
de manière à respecter les priorités du 
Canada en matière de normalisation.
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Le CCN investit 1,1 million de dollars chaque 
année dans la participation des délégués 
internationaux et de l’industrie, et il travaille 
en collaboration avec ses intervenants pour 
mettre à jour les exigences relatives à la 
participation des Canadiens aux comités 
de l’ISO et de la IEC. Les objectifs de 
l’organisme consistent à réduire les obstacles 
à la participation et à faciliter la tâche aux 
professionnels clés qui désirent participer aux 
activités de normalisation et d’évaluation de la 
conformité, et ainsi acquérir des connaissances 
et de l’expérience en la matière. Le CCN 
affectera aussi des ressources aux activités 
d’élaboration de normes internationales 
qui sont d’une grande importance pour 
l’économie canadienne et offrira aux experts 
canadiens une formation et des outils 
adéquats pour promouvoir ef� cacement les 
positions canadiennes à l’international.

Occuper des postes de direction au sein des 
organisations de normalisation régionales 
est également important pour assurer la 
compétitivité du Canada et son accès aux 
chaînes d’approvisionnement régionales. 
Le CCN exercera donc un leadership 
stratégique auprès d’organisations de 
normalisation régionales, comme la COPANT 
et le PASC, dans la coordination de leurs 
travaux d’élaboration de plans stratégiques.
En tant que vice-président (questions de 
politique) de l’ISO, le directeur général du 
CCN dirigera l’élaboration du plan stratégique 
de l’ISO pour 2016-2020. Sa nomination au 
Conseil de l’ISO sera pour le Canada une 
occasion de jouer un rôle de premier plan 
dans l’encadrement de la gouvernance et 
des politiques à l’échelle internationale.

En occupant des postes de direction au sein de 
comités de normalisation clés et en participant 
à ceux-ci, les entreprises et les intervenants 
du Canada peuvent façonner les règles du 
marché qui touchent directement leur capacité 
à se tailler une place sur l’échiquier mondial.

Améliorer le processus d’adoption 
de normes internationales

Les recherches du CCN montrent que les 
règlements canadiens contiennent des 
renvois à un grand nombre de normes non 
canadiennes. De ces normes, certaines ont 
été produites par des OEN internationaux 
(comme l’ISO et la IEC), avec la participation 
ou non du Canada, et n’ont pas été adoptées 
of� ciellement par le processus canadien. Le 
CCN demande donc l’avis des intervenants 
pour trouver des façons de réduire les 
délais du processus d’adoption de normes 
internationales et pour en accroître l’ef� cacité. 
La réduction des délais d’adoption servira les 
intérêts de l’industrie canadienne en ce sens 
qu’elle facilitera l’intégration de leurs produits 
et services dans les marchés étrangers et 
intérieurs, qu’elle réduira les obstacles au 
commerce et qu’elle se traduira par plus 
d’avantages commerciaux sur la concurrence. 
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Principales initiatives à l’appui 
de la priorité stratégique 3

Principales initiatives

1. Faire montre du leadership canadien 
auprès de l’ISO et de la IEC :

• en s’imposant comme � gure 
de proue dans les activités 
d’élaboration de normes de 
comités ayant une importance 
stratégique pour le Canada; 

• en continuant à accorder un 
soutien � nancier aux experts 
œuvrant dans ces domaines clés;

• en solidi� ant le Programme des 
membres par l’offre d’outils 
et de formation adéquats;

• en ciblant et en améliorant les 
occasions de collaboration entre 
l’ISO et la IEC a� n de devenir plus 
ef� cace et de réduire les doubles 
emplois dans les travaux;

• en pro� tant de l’occasion qui 
s’offre au Canada de rayonner 
à l’international en soutenant 
le vice-président (questions 
de politique) de l’ISO.

2. Exercer un leadership stratégique 
auprès de la COPANT et du PASC 
pour accroître l’in� uence du Canada 
dans ces marchés clés.

3. Améliorer le processus d’adoption 
des normes internationales et 
d’autres livrables internationaux.

4. Accroître l’ef� cacité du processus 
d’approbation des NNC, a� n 
d’accélérer la mise en marché.
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Priorité stratégique 4
Stimuler l’ef� cience opérationnelle et la productivité grâce à des équipes à 
fort rendement.

Résultat
stratégique attendu

Les ressources du 
CCN sont gérées 
ef� cacement a� n de 
favoriser l’ef� cience 
opérationnelle et la 
productivité, et de 
contribuer aux priorités 
stratégiques du CCN.

Critères de réussite

Les ressources du 
CCN (l’effectif, les 
outils et les processus) 
sont consacrées 
de façon optimale à 
l’orientation stratégique 
du CCN, a� n de mieux 
servir les intérêts des 
intervenants et de 
consolider le réseau 
de normalisation 
du Canada.

Indicateurs

2014-2015

• Engagement de 
70 % des employés

• Taux d’attrition du 
personnel de 5 % 
(départs volontaires)

• SMQ à jour à 75 %

• Réalisation de 
65 % de la refonte de 
l’infrastructure de 
GI/TI (troisième année 
du plan quadriennal)

• Compression des 
coûts et réalisation de 
gains d’ef� cience au 
chapitre des dépenses 
de l’ordre de 476 k$

• Implantation des 
valeurs, des normes 
d’éthique et du code 
de conduite du CCN

Objectifs

2018-2019

• Engagement de 
75 % des employés

• Maintien à 5 % du taux 
d’attrition du personnel 
(départs volontaires)

• SMQ à jour à 100 % 
Continuer à tenir 
à jour le SMQ. 

• Réalisation de 
100 % de la refonte de 
l’infrastructure de GI/TI

• Poursuite de la 
compression des coûts 
et de la réalisation de 
gains d’ef� cience

• Création et maintien 
d’une culture 
d’entreprise pérennisant 
les valeurs, les normes 
d’éthique et le code 
de conduite du CCN

Sommaire de la priorité 
stratégique 4

Le CCN est un petit organisme axé sur le 
savoir qui in� ue grandement sur le maintien 
du niveau de santé et de sécurité de la 
population du Canada et sur l’accroissement 
de la compétitivité canadienne. Le CCN 
continuera de revoir sa culture, ses processus 
et son infrastructure de GI/TI pour mieux servir 
les intervenants et consolider le réseau de 
normalisation du Canada. Il s’est engagé à 
communiquer les changements et à faire preuve 
de transparence envers les intervenants tout 
au long de cette évolution en utilisant différents 
moyens de communication. Par l’intermédiaire 
de ses réseaux sociaux numériques, le 

CCN continuera d’étudier des façons 
novatrices de faire participer les intervenants 
à différents dossiers de normalisation.

Ressources humaines

Les programmes et services du CCN 
nécessitent un effectif occupant à la fois 
des postes techniques et des postes axés 
sur le savoir. Au cours des prochaines 
étapes du déploiement de son plan de 
ressources humaines, le CCN se concentrera 
sur le perfectionnement et la formation du 
personnel, de même que sur la plani� cation 
de la relève pour ses postes essentiels. 
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Le CCN ciblera également les principaux 
domaines dans lesquels il devra améliorer 
l’engagement des employés, par exemple le 
perfectionnement professionnel, la gestion 
du rendement et les communications.

Les valeurs du CCN

En 2013, le CCN a passé en revue son 
code de valeurs et d’éthique. En impliquant 
l’ensemble de son personnel, l’organisme a 
établi et dé� ni ses valeurs fondamentales : 
respect, intégrité et professionnalisme. Les 
valeurs, les normes d’éthique et le code 
de conduite du CCN aident l’organisme à 
tendre vers l’ef� cience opérationnelle grâce 
à l’amélioration constante de ses prestations 
de services et de son offre de programmes. 

Améliorer la prestation de services

Pour améliorer la prestation de services, la 
Direction des services d’accréditation du CCN 
a créé un groupe de service à la clientèle, qui 
sert de point de contact unique pour tous les 
besoins relatifs à l’accréditation, ainsi qu’un 
groupe de services techniques chargé de 
la supervision des travaux d’évaluation. En 
plus d’améliorer ses processus, la Direction 
des services d’accréditation révisera son 
barème tarifaire a� n de suivre l’évolution des 
exigences de ses clients et de demeurer 
concurrentielle. Tous ces changements 
lui permettront de réussir un examen ou 
audit par les pairs. Le CCN continuera à 
réaliser chaque année des sondages sur 
le service à la clientèle pour véri� er qu’il 
répond toujours aux besoins de ses clients. 

Infrastructure

Dans la foulée de sa transformation en cours, 
le CCN revoit ses processus dans l’objectif 
d’accroître son ef� cacité et d’être plus attentif 
aux besoins des intervenants et des clients. 
L’organisme met en œuvre d’autres initiatives 

de gestion des changements a� n d’intégrer 
à son SMQ des politiques et des procédures 
modernes, et de mettre en place une 
infrastructure de GI/TI améliorée qui répond 
aux besoins des intervenants et des clients.

Au cours du prochain exercice, le CCN 

compte investir 1,4 million de dollars en 
dépenses d’exploitation (596 k$) et en 
dépenses en immobilisations (775 k$) dans 
le but d’instaurer une solution de GI/TI qui 
répondra aux besoins opérationnels de toutes 
ses branches d’activité. Cette solution lui 
permettra de béné� cier d’une plus grande 
� exibilité en ce qui a trait à la croissance 
commerciale et de toucher plus largement 
les clients et les autres intervenants clés.

Le lieu de travail du CCN est désuet et ne 
peut accueillir de bureaux supplémentaires. 
En prévision de la � n de son bail en juillet 
2015, le CCN entreprendra des démarches 
pour trouver un espace plus moderne, 
dans le même édi� ce ou ailleurs.

Miser sur l’amélioration continue

Le CCN améliore constamment sa situation 
� nancière par des mesures strictes de limitation 
des coûts, des processus d’approvisionnement 
simpli� és, un meilleur suivi du rendement et 
une ef� cacité accrue, lorsque c’est possible. Au 
cours de la période de plani� cation 2014-2015, 
il soumettra ses processus de plani� cation 
stratégique à des audits internes et effectuera 
également un examen de la gouvernance.
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Principales initiatives à l’appui 
de la priorité stratégique 4

Principales initiatives

1. Lancer la prochaine phase de la stratégie 
de ressources humaines du CCN, qui 
porte sur la plani� cation de la relève et 
l’excellence du leadership.

2. Analyser les résultats du sondage sur 
l’engagement des employés et améliorer 
le taux d’engagement des employés.

3. Continuer d’améliorer le SMQ et 
d’implanter des solutions de GI/TI de 
façon à disposer d’outils ef� caces et 
ef� cients pour répondre aux besoins 
opérationnels de toutes ses branches 
d’activité.

4. Achever la mise en œuvre d’un 
programme de valeurs et d’éthique 
durable.

5. Réussir l’examen ou audit par les pairs 
des Services d’accréditation.
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8.  Rendement et risque
Le CCN s’est doté d’une approche intégrée à l’égard du rendement et du 
risque. En utilisant un cadre de gestion du risque/rendement conçu en interne, 
l’organisme a dé� ni des risques généraux, des niveaux de tolérance ainsi que 
des indicateurs de risque et de rendement. 

8.1 Rapprochement
 risque/rendement

A� n d’établir un dispositif de responsabilisation 
accrue en matière de risque, le CCN 
suit l’avancement des travaux au moyen 
d’indicateurs de rendement axés sur la 
connaissance du risque. Grâce à cette 
approche, le CCN veille à stimuler le rendement 
et à examiner les bons risques pour atteindre 
ses objectifs généraux et les principaux objectifs 
chiffrés dé� nis dans le présent Plan d’entreprise. 
De plus, les rôles et les responsabilités sont 
décrits, y compris ceux des membres de la 
haute direction et du conseil d’administration, en 
vue d’établir des indicateurs de risque pour une 
gestion ef� cace et une réduction des risques.  

Comme décrit dans la � gure 5, le CCN gère 
le risque et le rendement dans chacune des 
quatre sphères de rendement suivantes : 
collaboration avec les intervenants et 
satisfaction des clients, engagement des 
employés, processus internes et gouvernance. 
Chacune de ces quatre sphères a un lien direct 
avec les quatre grandes priorités stratégiques 
du CCN pour 2014-2015, à savoir :

1. S’assurer la collaboration d’intervenants 
clés pour consolider le réseau de 
normalisation du Canada.

2. Mettre de l’avant des solutions de 
normalisation qui sont essentielles aux 
priorités du gouvernement et de l’industrie.

3. Maximiser les retombées positives des 
normes et de l’accréditation à l’échelle 
régionale et internationale pour 

améliorer la compétitivité du Canada 
et le bien-être de sa population.

4. Stimuler l’ef� cience opérationnelle 
et la productivité grâce à des 
équipes à fort rendement. 

L’approche du CCN en matière de gestion 
des risques consiste à recourir aux pratiques 
exemplaires qui ont cours dans les domaines 
du risque et du rendement a� n :

• d’effectuer un rapprochement entre les 
priorités stratégiques, la tolérance au 
risque et les perspectives de rendement;

• d’établir des seuils de tolérance au 
risque et de surveiller les aspects qui 
sont susceptibles d’empêcher le CCN 
de se consacrer à ses priorités;

• d’établir un dispositif de responsabilisation 
accrue en matière de risque;

• de suivre les progrès accomplis grâce à 
des indicateurs de rendement axés sur 
la connaissance du risque et de repérer 
les risques émergents qui sont liés aux 
objectifs de l’organisme et, ce faisant, les 
aspects de son rendement à améliorer;

• de prévenir l’emploi d’une 
approche cloisonnée pour évaluer 
les risques d’entreprise; et 

• d’éviter les doubles emplois.

Conseil canadien des normes
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Figure 5 : Sphères de rendement

Processus 
internes

Engagement 
des employés

Collaboration 
avec les 

intervenants / 
Satisfaction des 

clients

Gouvernance

Le CCN a besoin d’une 
main-d’œuvre hautement 
spécialisée, quali� ée 
et compétente pour 
répondre aux attentes des 
intervenants et des clients. Il 
s’efforce d’offrir à son personnel 
des possibilités de formation et de 
perfectionnement professionnel 
pour être en mesure de répondre 
aux besoins changeants et de 
bien remplir son mandat.

Correspond à la priorité 
stratégique 4

Le CCN collabore avec le gouvernement, l’industrie 
et les clients pour déterminer et valider les priorités 
canadiennes en matière de normalisation dans 
les secteurs essentiels pour l’économie du pays. 
Il crée une relation de travail privilégiée avec ses 
intervenants et satisfait ses clients en leur offrant 
des solutions normatives à valeur ajoutée.

Correspond aux priorités 
stratégiques 1, 2 et 3

Le CCN modernise son 
SMQ et son infrastructure 
de GI/TI a� n de simpli� er 
ses processus et de fournir 
le soutien nécessaire pour 
répondre aux besoins des 
intervenants et des clients.

Correspond aux priorités  
      stratégiques 2, 3 et 4

En tant que chef de � le du réseau de 
normalisation du Canada et société d’État 

fédérale, le CCN optimise les fonds mis à sa 
disposition pour mener à bien son mandat. 

Il coordonne et supervise la représentation du 
Canada au sein des comités de l’ISO et de 
la IEC dans des secteurs d’une importance 
capitale pour l’économie canadienne. En outre, 
le CCN mesure constamment l’in� uence exercée 
par le Canada au sein de ces comités.

Correspond aux priorités stratégiques 1 et 3
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8.2  Risques organisationnels
Dans le cadre de sa démarche de plani� cation 
générale, le CCN détermine chaque année les 
risques généraux auxquels il est exposé. Le 
CCN utilise la norme internationale ISO 31000, 
Management du risque – Principes et lignes 
directrices pour le guider dans sa démarche 
de gestion du risque a� n de garantir que les 
bonnes stratégies d’atténuation des risques 
sont en vigueur au sein de l’organisme. Un 
rapprochement est effectué entre les risques 
généraux et le rendement de l’organisme. 
Ces indicateurs risque/rendement font l’objet 
d’un suivi approfondi et d’une mise à jour au 
moyen du cadre de reddition de comptes 
sur les risques et le rendement du CCN. 
Ce cadre est actualisé une fois par mois 
pour la direction et deux fois par an pour le 
Comité de véri� cation qui le présente ensuite 
au conseil d’administration. En 2014-2015, 
le CCN s’emploiera à atténuer les risques 
principalement dans les domaines suivants :

• La réputation : a� n de remplir sa mission 
en tant que chef de � le de la normalisation 
au Canada, le CCN se doit de protéger sa 
réputation et de démontrer sa valeur à ses 
intervenants. Dans toutes ses activités, 
le CCN doit prendre en considération les 
risques d’atteinte à la réputation associés 
à son orientation stratégique et aux 
mesures qu’il prend. Étant donné la visibilité 
accrue dont béné� cie l’organisme, celui-ci 
reconnaît l’importance de mettre en place 
des communications, une gouvernance et 
un leadership du réseau de normalisation 
canadien ef� caces. En communiquant 
ouvertement et de façon transparente 
avec les intervenants du gouvernement 
et de l’industrie et en les consultant 
régulièrement, le CCN veillera à aligner 
ses objectifs stratégiques avec ceux du 
Canada en matière de santé et de sécurité 

et à ce qu’ils soutiennent la compétitivité 
du pays. De plus, l’organisme continue 
d’aligner ses travaux avec les priorités du 
gouvernement a� n de démontrer sa valeur.

• L’actualisation des normes mentionnées 
dans les règlements fédéraux : les 
normes doivent être revues et actualisées 
régulièrement pour tenir compte des 
avancées technologiques et commerciales, 
appuyer les règlements fédéraux et 
protéger la population canadienne. 
Le CCN est mandaté pour protéger 
la santé et la sécurité de la population 
canadienne, et doit donc impérativement 
se pencher sur l’actualisation des normes 
mentionnées dans la réglementation 
fédérale, qui améliorent la santé et la 
sécurité de la population canadienne, 
encouragent les échanges commerciaux et 
atténuent les risques pour les Canadiens. 
L’organisme poursuit sa collaboration 
avec les ministères fédéraux pour 
actualiser les normes mentionnées dans 
les règlements et consacre 4,4 millions 
de dollars sur quatre ans au � nancement 
de la mise à jour de normes clés.

• Le service à la clientèle : les services 
d’accréditation du CCN répondent 
aux demandes du marché et viennent 
appuyer des exigences réglementaires. 
L’organisme œuvre à l’amélioration de 
ses processus opérationnels, de sa 
prestation de services et de son offre de 
programmes. A� n de rester compétitif et 
de réduire les risques, le CCN s’emploie 
à augmenter la satisfaction de sa clientèle 
en améliorant la qualité, la rapidité et le 
rapport coût-ef� cacité de ses services.    

• L’in� uence du Canada : il est crucial 
pour la compétitivité du Canada de 
veiller à ce que le pays soit représenté 
par les bons experts dans les réunions 



des comités régionaux et internationaux 
de normalisation. En raison du nombre 
décroissant d’experts bénévoles participant 
à des comités internationaux, le CCN 
s’occupe d’attirer, de former et de � déliser 
des experts, par l’entremise de son 
Programme des membres, a� n qu’ils 
participent à des comités importants 
stratégiquement pour le Canada. 
L’organisme a mis en place des critères de 
mesure de participation et d’in� uence à ces 
comités pour veiller à ce que les intérêts 
canadiens soient pris en compte lorsque 
les règles du marché sont élaborées. 

• L’infrastructure opérationnelle : une 
mise à jour des processus et des outils 
opérationnels est nécessaire si le CCN 
veut remplir les objectifs compris dans 
son mandat et répondre aux exigences 
internationales dont dépend son statut 
d’organisme d’accréditation international. 
L’organisme poursuivra la modernisation de 
son infrastructure de 
GI/TI et actualisera les processus 
de son SMQ. De plus, l’organisme 
continue de consacrer des efforts 
aux mesures de limitation des 
coûts et au suivi du rendement. 

Tandis qu’il poursuit sa transformation 
organisationnelle, le CCN gère les risques 
connexes en s’appuyant sur une forte culture 
d’atténuation des risques et sur un cadre 
de gestion des risques ef� cace. Le dossier 
prioritaire du CCN en matière de risque demeure 
la surveillance étroite de ses principales 
initiatives d’investissement stratégiques. De 
nombreuses initiatives stratégiques en cours 
de l’organisme ont un lien direct avec les 
priorités d’intérêt public du gouvernement du 
Canada. Ces priorités font l’objet d’un suivi 
approfondi pendant que le CCN progresse 
dans sa collaboration avec les ministères 
fédéraux pour cibler les priorités stratégiques 
et mettre à jour les normes mentionnées 

dans les règlements. Le CCN collabore avec 
plusieurs ministères fédéraux : il les aide à 
intégrer des solutions de normalisation dans 
leurs plans ministériels et les encourage à y 
recourir en tant que nouveaux moyens d’action. 

Ayant resserré ses liens avec le gouvernement, 
le CCN fait désormais appel à certains secteurs 
de l’industrie pour établir les objectifs prioritaires 
du Canada en matière de normalisation. 
Grâce à sa stratégie de mobilisation ciblée 
qui s’adresse autant au gouvernement qu’à 
l’industrie, le CCN est bien placé pour valider 
les priorités des parties prenantes et mieux 
cerner les dé� s et les possibilités sur le marché. 
Le CCN doit cependant se prémunir contre 
les risques de réputation. Il a mis en œuvre 
une stratégie de communication proactive 
pour en apprendre plus sur les besoins des 
intervenants ainsi que sur les possibilités 
et les dé� s liés à leurs secteurs d’activité. 
L’organisme surveillera attentivement les risques 
de réputation associés à une visibilité accrue. 

Le CCN a élaboré des solutions pour cibler et 
donner suite à 46 normes, les plus pertinentes 
pour le Canada, et accorde des fonds aux 
OEN accrédités pour qu’ils élaborent ou 
mettent à jour des NNC. Le CCN a réalisé 
des progrès remarquables dans la fourniture 
de solutions pour l’actualisation des normes 
mentionnées dans les règlements canadiens 
pour utilisation par les administrations publiques 
et l’industrie, et effectue un suivi des contrats 
qui ont été octroyés dans le cadre de cette 
activité. L’organisme cible le � nancement 
de 28 de ces normes d’ici 2014-2015. 

Alors que les Services d’accréditation 
poursuivent la mise en œuvre de leur plan 
stratégique triennal, toutes les initiatives 
tactiques liées aux outils, à la GI/TI, à la 
tari� cation et au développement professionnel 
continuent de concourir à un taux de satisfaction 
de la clientèle global de plus de 75 pour cent. 
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La participation du Canada à des comités 
internationaux de normalisation et d’évaluation 
de la conformité contribue à protéger la 
santé et la sécurité de sa population et à 
stimuler la compétitivité du pays. Au cours 
des deux dernières années, le CCN a 
renforcé le modèle qu’il utilise pour établir les 
priorités, en termes de moyens préconisés 
et de domaines d’activités, relativement à la 
participation du Canada à l’élaboration de 
normes internationales. Le CCN continue de 
surveiller attentivement l’in� uence exercée par 
le Canada au sein des comités internationaux. 

Le succès du CCN repose sur ses employés, 
c’est pourquoi l’engagement de ces derniers 
demeure une priorité importante pour 
l’organisme. Des compétences spécialisées 
et axées sur le savoir sont nécessaires pour 
répondre à ses objectifs stratégiques. 
Ainsi, le CCN porte une attention particulière 
au développement professionnel et à la 
relève de manière à encourager l’engagement 
de ses employés. Un taux d’engagement 
des membres du personnel d’au moins 
70 pour cent est l’objectif � xé pour cet exercice.   

L’infrastructure de GI/TI et le SMQ sont d’une 
importance capitale pour le CCN pour suivre 
ses orientations stratégiques. La modernisation 
du SMQ et de la GI/TI ayant mobilisé l’attention, 
on s’attend à une poursuite de la baisse du 
niveau de risque lié à ces deux projets durant la 
période couverte par le plan. L’objectif est d’avoir 
réalisé au moins 65 pour cent du programme 
de modernisation de l’infrastructure de GI/TI du 
CCN et d’avoir 75 pour cent du SMQ à jour. 
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9.1 Priorité organisationnelle

Le CCN continue sur la lancée des succès 
obtenus en 2013-2014 et poursuit ses 
initiatives a� n de réaliser ses objectifs 
stratégiques. L’organisme veille à ce que 
les activités entreprises visent à améliorer 
le bien-être collectif et économique 
de la population canadienne.  

Le CCN axe encore ses efforts sur la gestion de 
la qualité, sur l’amélioration de ses processus 
et sur la mise en œuvre d’une plateforme 
de GI/TI modernisée qui fournira les outils 
nécessaires pour effectuer plus ef� cacement 
les activités de l’organisme. De plus, le CCN 
a af� né ses référentiels comptables et ses 
indicateurs pour rendre compte des domaines 
principaux de résultats de manière ef� cace. 

Le CCN a réinvesti l’excédent cumulé 
des années précédentes dans la GI/TI 
et l’infrastructure a� n de jeter des bases 
solides pour la réalisation de ses initiatives. 
Ces dernières soutiennent les domaines 
stratégiques prioritaires du CCN qui consistent 

notamment à répondre aux besoins cernés par 
le gouvernement, à combler les lacunes quant 
aux activités canadiennes de normalisation 
et à donner plus de poids au Canada dans 
le réseau international de normalisation.   

Les états � nanciers du Plan d’entreprise du CCN 
et son budget d’immobilisations sont établis en 
fonction des activités d’exploitation plani� ées 
et sont basés sur les hypothèses suivantes : 

• Effet in� ationniste de 2 % par an 
sur les dépenses, y compris les 
salaires et les avantages sociaux

• Pas d’augmentation d’effectif 

• Taux de roulement des employés de 4 %
• Pas d’augmentation des primes 

versées aux employés 

• Les employés du CCN admissibles 
versent des cotisations au Régime 
de retraite de la fonction publique. 
La responsabilité du CCN envers le 
Régime est limitée à ses cotisations. 
Les surplus ou dé� cits actuariels sont 

9.    Plan � nancier du CCN

Conseil canadien des normes
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Tenant compte du gel opéré par le gouvernement du Canada dans son 
budget d’exploitation de 2014, le CCN a formellement prévu dans son plan 
de 2014-2015 des réductions de coûts et des gains en ef� cience dépassant 
les 400 k$. Une réduction de l’Équivalent temps plein (ETP) étant prévue en 
2014-2015, on ne prévoit pas d’augmentation d’ETP sur l’ensemble du Plan 
d’entreprise quinquennal du CCN. Les coûts maîtrisables tels que ceux liés 
aux déplacements, aux réunions et aux événements, ainsi que les honoraires 
professionnels sont étudiés avec attention. Une augmentation d’activité n’est 
permise que si elle est abordable et si elle crée de la valeur pour le CCN et ses 
intervenants. En� n, le CCN ne recherchant pas actuellement de � nancement 
supplémentaire de la part du gouvernement (crédit parlementaire), toutes les 
hausses dans le budget d’exploitation sont auto� nancées soit par des recettes 
supplémentaires soit par le surplus cumulé de l’organisme. 
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enregistrés dans les états � nanciers 
du gouvernement du Canada.

• Économies résultant de 
l’ef� cience des processus

• Renouvellement du bail en 2015. Les 
dépenses liées aux améliorations 
locatives prévues seront couvertes 
par un incitatif à la location 
octroyé par le propriétaire.

Pour établir le Plan d’entreprise, la direction 
doit fournir des estimations fondées sur 
la meilleure information en sa possession 
au moment de la préparation de ce 
document. Les principaux risques et les 
principales possibilités ainsi que leur impact 
budgétaire sont résumés ci-dessous.

9.2 Prévisions d’exploitation 
pour 2013-2014 vs résultats 
réels de 2012-2013

Pour l’exercice en cours, le CCN prévoit un 
dé� cit d’exploitation net de 10,7 M$, soit une 
hausse de 2,4 M$ par rapport au dé� cit obtenu 
l’exercice précédent. Ce dé� cit accru est 
attribuable principalement aux efforts continus 
fournis par le CCN dans le cadre d’une série 
d’initiatives opérationnelles stratégiques. Les 
prévisions pour 2013-2014 tablent sur une 
hausse des produits d’exploitation (0,5 M$) et 
une augmentation des charges d’exploitation 
(2,9 M$) liée principalement aux honoraires 
professionnels, au soutien � nancier aux 
délégués canadiens et aux dépenses liées aux 
salaires et aux avantages sociaux résultant de 
l’utilisation de ressources temporaires et de 
la dotation en personnel. La hausse du dé� cit 
d’exploitation s’explique par le fait que le CCN 
a mis l’accent sur des initiatives stratégiques 
opérationnelles correspondant à sa vision et 
à son mandat en veillant à affecter toutes les 
ressources à des priorités de normalisation a� n 

de mieux protéger la population canadienne 
et de répondre aux besoins des secteurs 
économiques les plus importants du Canada. 

9.3 Prévisions d’exploitation 
pour 2013-2014 vs budget de 
2013-2014

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2014, 
le CCN prévoit un dé� cit d’exploitation de 
10,7 M$, soit 2,4 M$ de moins que le 
montant prévu au budget d’exploitation de 
2013-2014. Cet écart par rapport aux prévisions 
s’explique principalement par une baisse des 
honoraires professionnels en raison du report 
au prochain exercice de dépenses (2,2 M$) 
liées à des engagements contractuels dans 
le cadre des activités de normalisation. La 
baisse du dé� cit d’exploitation net par rapport 
à l’exercice précédent est en majeure partie 
attribuable à des économies en salaires et 
avantages sociaux sur des postes vacants et 
en frais liés aux déplacements, à la traduction 
et à la location des locaux du CCN. 

En raison d’un décalage dans les engagements 
contractuels liés aux initiatives de normalisation, 
le CCN a reporté au prochain exercice 2 M$ 
de ses crédits parlementaires 2013-2014.  
Ce report des crédits parlementaires vise à 
reporter le montant des fonds prévus pour 
les contrats conformément aux exigences de 
la Loi sur la gestion des � nances publiques 
et du Conseil du Trésor relatives aux 
prélèvements sur les crédits. Le montant des 
fonds à reporter est intégralement affecté 
aux contrats signés et devrait être utilisé 
d’ici la clôture du prochain exercice. Après 
comptabilisation de ce report, le CCN prévoit 
pour l’exercice un dé� cit net de 2,9 M$ comparé 
au dé� cit net de 3,3 M$ prévu au budget.  

En prenant en compte le dé� cit de 2,9 M$ 
pour 2013-2014, le CCN table sur un excédent 
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cumulé net de 5,1 M$ pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2014. Cette réserve est 
temporaire, car la majorité de l’excédent cumulé 
sera utilisée pour mettre en œuvre le plan 
de l’année prochaine : sans compter 1,5 M$ 
réservé aux opérations internes et les 523 k$ 
affectés aux dépenses prévues dans le cadre 
de l’Initiative de normalisation des infrastructures 
du Nord (ININ), il reste 3,0 M$ servant à régler 
les engagements contractuels signés. 

Le total des produits d’exploitation devrait 
s’élever à 9,8 M$, ce qui est conforme 
au montant budgété de 9,7 M$.

9.4 Prévisions pour 
2013-2014 par rapport au Plan 
d’entreprise de 2014-2015

Pour l’exercice 2014-2015, le CCN a prévu 
un dé� cit d’exploitation de 13,8 M$, soit 
3,1 M$ de plus que le dé� cit projeté pour 
2013-2014. Cette différence est due à une 
baisse de 391 k$ des produits d’exploitation 
et à une hausse de 2,7 M$ des charges.  

Le total des produits d’exploitation devrait 
s’élever à 9,4 M$, en tenant compte de la 
baisse de 391 k$, soit 4 %, des recettes 
prévues pour 2013-2014. Les recettes des 
Services d’accréditation sont en hausse de 
366 k$, une augmentation de 5 % sur douze 
mois découlant de la croissance interne 
des affaires. Les recettes des services 
consultatifs et autres services ont diminué 
de 757 k$ en raison d’une baisse du nombre 
de projets d’ATCCA, les ententes avec le 
Conference Board arrivant à leur terme 
(274 k$), ainsi que d’une perte de revenus 
(396 k$) en raison du non-renouvellement 
anticipé de protocoles d’accord concernant 
le Point d’information de l’OMC/ALÉNA en 
vertu d’un contrat passé avec le MAECD.  

Dans l’ensemble, les charges d’exploitation 
plani� ées s’élèvent à 23,2 M$, soit une hausse 
de 2,7 M$ (13 %) par rapport aux prévisions 
de 2013-2014 établies à 20,5 M$. Cette 
augmentation des charges est principalement 
attribuable à une progression de 2,5 M$ 
des honoraires professionnels tous liés aux 
investissements opérationnels stratégiques du 
CCN : les dépenses pour les contrats en cours 
visant l’actualisation des normes devraient 
augmenter de 1,3 M$;  les dépenses dans le 
cadre de l’ININ devraient progresser de 
0,5 M$; et celles découlant de divers projets 
des Services communs visant à améliorer 
l’ef� cience opérationnelle et à se renouveler 
dans les domaines de la GI/TI, des ressources 
humaines et des locaux devraient augmenter 
de 0,7 M$. Les 270 k$ restants de dépenses 
supplémentaires correspondent aux activités 
de soutien du CCN, à l’in� ation ainsi qu’à 
une hausse des amortissements en raison 
de l’acquisition prévue d’immobilisations 
nécessaires à la modernisation de la GI/TI et 
de l’environnement de travail pour effectuer les 
activités de l’organisme plus ef� cacement. 

Après comptabilisation des crédits 
parlementaires (11,7 M$), le CCN prévoit un 
dé� cit net de 2,1 M$ qui sera � nancé par les 
excédents cumulés, l’organisme procédant à 
un rééquilibrage de sa situation � nancière pour 
mener à bien son mandat de façon optimale. 
Les crédits parlementaires ont augmenté 
de 4,0 M$ par rapport aux prévisions de 
2013-2014 en raison du report de 2,0 M$ de 
2013-2014 à 2014-2015 comme expliqué à 
la section 9.3. Le dé� cit annuel de 2,1 M$ 
est inférieur de 823 k$ au dé� cit de l’exercice 
précédent prévu par le CCN (2,9 M$).

Lors de l’exercice précédent, le CCN a modi� é 
et af� né la présentation de ses résultats 
� nanciers pour rendre compte des dépenses 
liées aux grandes initiatives opérationnelles 
stratégiques. Ces investissements étalés 
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sur plusieurs années se poursuivront 
durant l’exercice � nancier 2014-2015 a� n 
de permettre au CCN de mener ces projets 
à terme. Les principaux investissements 
stratégiques portent sur la réalisation 
d’aspects ciblés des priorités du CCN :

• Participation des délégués 
internationaux et de l’industrie 

• Renforcement des capacités :
• Pays en développement 

– Mongolie et Chine
• ATCCA

• ININ

• Actualisation des normes mentionnées 
dans la réglementation fédérale

• Modernisation de la GI/TI, notamment 
la mise en œuvre d’une solution 
intégrée de gestion opérationnelle 
et de l’infrastructure de soutien 

En 2014-2015, un montant de 5,3 M$ 
(soit une augmentation de 1,8 M$ par rapport
aux prévisions de 2013-2014) 
sera alloué aux grandes initiatives 
stratégiques décrites ci-dessous :

Délégués internationaux (1,1 M$)

La participation du Canada aux activités 
de normalisation internationale est une 
importante stratégie de commerce international. 
L’expertise et les technologies canadiennes 
seront plus facilement acceptées partout 
dans le monde si davantage de fonds sont 
consacrés à la normalisation. C’est aussi 
grâce à la normalisation qu’on veille à ce que 
les points de vue du Canada soient pris en 
considération, que la population canadienne 
soit tenue au courant des orientations et des 
tendances quant aux activités mondiales de 
normalisation en cours, et que le Canada 
soit mieux préparé à poursuivre ses efforts 
économiques, commerciaux et réglementaires 
en respectant les normes internationales.

Dans son plan quinquennal, le CCN a projeté 
des dépenses d’investissement globales � xes de 
1,1 M$ par année. Il a aussi projeté sur cinq ans 
une augmentation du � nancement provenant de 
l’industrie, celui-ci passant de 10 % (la part du 
CCN étant de 90 %) à 40 % (contre 60 % pour 
le CCN), d’ici la � n de l’exercice 2018-2019. 

En vue d’accroître la participation et l’implication 
de l’industrie, le CCN prévoit de donner 
des conférences dans plusieurs secteurs 
d’activité, qui devraient entraîner des coûts 
d’environ 130 k$ pour couvrir les dépenses 
liées aux déplacements, aux réunions et aux 
honoraires professionnels de facilitation.  

Le CCN continuera d’analyser si les 
montants des investissements prévus sont 
adéquats en se fondant sur une évaluation 
des résultats concrets pour le Canada.

Renforcement des capacités

Pays en développement – 
Mongolie et Chine (68 k$)

Un protocole d’entente (PE) a été établi 
entre le CCN et la Mongolian Agency for 
Standardization and Metrology (MASM). 
Le Canada entretient des relations avec la 
Mongolie depuis plus de deux ans, les deux 
organismes nationaux de normalisation ayant 
convenu en vertu du protocole d’entente de 
faciliter les échanges commerciaux entre les 
deux pays. Le CCN a commencé à fournir 
des conseils et des ressources à la MASM 
pour l’aider à consolider son infrastructure de 
normalisation et d’évaluation de la conformité 
en vue d’accroître l’accès aux marchés, tant 
pour les exportateurs canadiens que mongols. 

Lors de l’exercice 2013-2014, le CCN et 
la Standardization Administration of China 
(SAC) ont entamé des discussions portant 
sur la visite de délégations chinoises 
au Canada a� n que celles-ci prennent 
connaissance des pratiques exemplaires.



ATCCA (164 k$)

Les travaux réalisés ces trois dernières 
années dans le cadre de cette initiative à 
multiples volets découlent de l’atelier initial 
« Combler les fossés dans le domaine de 
la normalisation » tenu en 2011. Le rapport 
produit par la suite par le CCN décrit 
15 sous-projets éventuels qui aideront 
les pays des Caraïbes à prendre part aux 
activités stratégiques de normalisation, à 
bâtir des services d’accréditation régionaux 
et à améliorer leurs connaissances de 
leurs obligations commerciales en matière 
d’obstacles techniques et leur capacité à les 
assumer. En 2014-2015, le CCN a plani� é un 
dernier projet lié à l’atelier de la COPANT tenu 
à Cuba. Aucun autre projet n’est plani� é dans 
le cadre de l’ATCCA après 2014-2015. 

ININ (1,2 M$)

En 2013-2014, l’ININ en est à la quatrième 
année de l’initiative quinquennale mise en œuvre 
en partenariat avec AADNC. Le CCN s’affaire 
actuellement à trouver un moyen de coordonner 
le travail des ministères et des organismes 
fédéraux qui s’occupent des infrastructures du 
Nord pour garantir l’uniformité et la cohérence 
des efforts d’adaptation des infrastructures aux 
changements climatiques. En septembre 2012, 
le CCN a établi des contrats pour l’élaboration 
de normes nationales dans quatre dossiers 
prioritaires. Ces normes sont attendues d’ici 
les deux à trois prochaines années. Un contrat 
sera établi au cours du quatrième trimestre 
de l’exercice 2013-2014 pour l’élaboration 
d’une cinquième et dernière norme. 

Actualisation des normes au service 
des administrations publiques et de 
l’industrie (2,2 M$)

Plus de 2 000 normes sont incorporées par 
renvoi dans des règlements fédéraux, dans 
des codes modèles nationaux et dans le Devis 
directeur national tenu par Travaux publics et 

Services gouvernementaux Canada. Il y a lieu de 
mettre à jour une grande partie de ces normes 
par rapport aux avancées technologiques et aux 
améliorations souhaitées en matière de santé 
et de sécurité des Canadiens. Le CCN travaille 
depuis un certain temps avec les ministères et 
les organismes fédéraux concernés pour régler 
ce problème. En s’appuyant sur les évaluations 
des risques menées par ces ministères et ces 
organismes, le CCN a dressé en 2012-2013 
une liste provisoire des grandes priorités du 
gouvernement fédéral en ce qui concerne 
les normes incorporées dans les règlements 
fédéraux. Il devrait attribuer les contrats pendant 
l’exercice � nancier 2013-2014 et en recevoir les 
produits au cours des deux années � nancières 
suivantes, ce qui explique le montant élevé des 
fonds requis en 2014-2015.

Il faut clairement préciser que même s’il 
réussit à obtenir le soutien � nancier de la part 
du gouvernement et/ou de l’industrie pour 
renouveler les normes inactuelles lorsque 
cela est nécessaire, le CCN ne s’attaque 
qu’à une petite partie des dossiers cruciaux 
de normalisation. De plus, les capacités 
demeurent limitées : même si le CCN obtenait 
les fonds nécessaires pour fournir des solutions 
de normalisation d’une telle ampleur, les 
organismes d’élaboration de normes du Canada 
n’auraient vraisemblablement pas les ressources 
nécessaires pour donner suite à chacune d’elles. 
Le CCN recherche d’autres moyens d’action 
pour élargir l’accès à des normes à jour au 
Canada.

Modernisation de l’architecture de GI/TI 
(596 k$)

Le CCN modernise son architecture des 
applications de GI/TI et ses infrastructures 
connexes, de façon à :

• pouvoir donner suite à sa vision et 
aux priorités qui en découlent
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• offrir une architecture simpli� ée et 
modernisée plus facile et moins 
coûteuse à maintenir et à développer

• passer d’une solution qu’il faut 
personnaliser à des fonctionnalités et 
des composantes prêtes à utiliser

• assurer la � uidité des processus 
pour les intervenants

Le CCN a préparé un plan pluriannuel qui 
prévoit la mise en place d’une architecture 
modernisée reposant sur une solution 
intégrée de gestion opérationnelle et une 
infrastructure de soutien comprenant la gestion 
des documents, la gestion des relations 
avec la clientèle, le suivi du portefeuille de 
projets et des activités ainsi que le � ux des 
travaux et la collaboration. L’exercice 2014-
2015 correspond à la troisième année de 
ce plan quadriennal (voir les sections 9.5 
et 9.6 pour obtenir plus d’information).

9.5 Prévisions des dépenses 
en immobilisations pour 
2013-2014  

En 2013-2014, les dépenses en immobilisations 
devraient totaliser 660 k$, soit 509 k$ de moins 
que le 1,1 M$ prévu dans le budget initial.

Les dépenses en immobilisations sont 
inférieures aux prévisions en raison d’un 
décalage dans les dépenses. En 2011-2012, 
le CCN envisageait de transformer son 
architecture de GI/TI en mettant sur pied un 
système intégré à l’échelle de l’organisme 
pour remplacer un ensemble de systèmes 
cloisonnés et désuets. Ce système intégrerait 
les pratiques exemplaires en matière de 
gestion de documents et d’enregistrements, de 
gestion des relations avec les clients, de suivi 
du portefeuille de projets et des activités ainsi 
que du � ux des travaux et de la collaboration. 

Au chapitre des GI/TI, la politique sur 
les immobilisations du CCN prévoit que 
tous les coûts engagés durant la phase 
d’élaboration et de mise en œuvre du 
projet seront inscrits à l’actif ou considérés 
comme des éléments d’actif et non des 
dépenses du CCN. La phase d’élaboration 
et de mise en œuvre commence après

• la détermination des besoins 
technologiques

• l’élaboration conceptuelle de solutions et

• l’évaluation et la sélection de solutions 

Le projet de modernisation a été lancé en 
2012-2013. Il était prévu dans le budget initial 
que le CCN atteindrait la phase d’élaboration 
et de mise en œuvre de l’application dès 
la � n du premier semestre de l’exercice 
2013-2014. Cependant, il a fallu plus de 
temps que prévu pour déterminer les 
exigences opérationnelles, en raison de leur 
complexité et de l’interdépendance entre les 
différentes branches d’activité du CCN. Il était 
originellement prévu que le CCN mène à terme 
son processus de demande de propositions 
(DP) au troisième trimestre de l’année en cours 
a� n de conclure un contrat avec les fournisseurs 
au quatrième trimestre. Cette échéance 
aurait permis au CCN d’inscrire à l’actif ses 
investissements à partir du quatrième trimestre 
de l’exercice 2013-2014. C’est pourquoi une 
partie des éléments d’immobilisations liés 
à ce projet ne peut être utilisée et les fonds 
connexes seront reportés au prochain exercice.  

Les prévisions de dépenses en immobilisations 
pour l’exercice en cours concernent 
principalement l’initiative de modernisation 
de la GI/TI ainsi que des projets comme 
le renouvellement prévu du matériel 
et des logiciels, les mises à jour mineures 
du système � nancier et la création 
de modules dans ce système.
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9.6 Budget d’immobilisations 
de 2014-2015 et plan 
quinquennal des dépenses en 
immobilisations

Le budget total des dépenses en 
immobilisations du CCN se chiffre à 884 k$ en 
2014-2015. En conformité avec son projet de 
modernisation et sa grande priorité stratégique 
visant à atteindre l’excellence opérationnelle, le 
CCN ira de l’avant avec son projet d’architecture 
technique a� n de concrétiser sa vision des TI. 

En ce qui concerne la vision et l’initiative 
touchant les systèmes de GI/TI, le plan 
d’entreprise de 2014-2015 s’inscrit dans le 
prolongement du plan de 2013-2014. Le 
plan quinquennal repose sur l’hypothèse 
que le CCN commencera à mettre en 
œuvre les résultats de la DP au premier 
trimestre de l’exercice 2014-2015.  

Tous les domaines opérationnels en 
GI/TI mentionnés dans la section précédente 
(gestion des documents, gestion des 
relations avec les clients, suivi du portefeuille 
de projets et des activités, � ux des travaux 
et collaboration) seront réunis dans un 
environnement intégré et interopérable. 

Le CCN prévoit poursuivre la mise à jour 
de son système � nancier en y ajoutant des 
fonctionnalités, comme un processus de 
facturation automatisé, des modes de paiement 
par transfert électronique de fonds, la signature 
numérique des chèques et des outils de 
création de rapports sur la gestion � nancière. 
En se concentrant sur ces domaines, le CCN 
stimulera son ef� cience opérationnelle. 

Le bail du siège social du CCN à Ottawa 
expire en juin 2015. Par conséquent, le 
CCN a prévu des dépenses importantes en 
améliorations locatives et en mobilier pour 
2015-2016. Le CCN examinera ses options 
au cours des prochains mois et � nalisera 
son plan de modernisation des locaux.

De plus, le remplacement de mobilier et de 
petit matériel de bureau en � n de cycle de 
vie et d’autres dépenses en immobilisations 
mineures sont prévus au coût annuel de 
50 k$ pendant les cinq années du Plan, à 
compter de l’exercice 2014-2015. Au cours des 
dernières années du plan, d’autres dépenses 
en immobilisations viendront s’ajouter dans 
le cadre de la deuxième et de la troisième 
phase de la réforme architecturale. On investira 
entre autres dans les projets suivants :

• Remplacement de Sitescape 
• Modernisation de l’intranet
• Veille stratégique et rapport
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(en milliers de dollars)
Réels

2012-2013

7 3256 805Recettes tirées de l’accréditation

881889Boutique virtuelle du CCN

802761Services consultatifs

396390Point d’information et services de 
noti� cation

Total des produits d’exploitation 9 7879 241

État pro forma des résultats
Pour l’exercice clos le 31 mars

Plan
2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-20192014-2015

7 691
881

528

-

9 396

7 922
907

326

-

9 537

8 160
934

334

-

9 917

8 405
962

342

-

10 305

8 657
991

350

-

10 601

Prévisions
2013-2014

Produits d’exploitation

383396Autres produits 296 382 489 596 603

Total des charges

Excédent/(Dé� cit) d’exploitation

Crédit parlementaire

Excédent/(Dé� cit) net pour l’exercice

Excédent/(Dé� cit) cumulé,
début de l’exercice

Excédent/(Dé� cit) cumulé,
� n de l’exercice

20 45317 581 23 197 20 651 18 985 19 520 19 705

(10 666)(8 340) (13 801) (11 114) (9 068) (9 215) (9 104)

7 77110 319 11 729 9 729 9 229 9 229 9 229

(2 895)1 979 (2 072) (1 385) 161 14 125

7 9635 984 5 068 2 996 1 611 1 772 1 786

5 0687 963 2 996 1 611 1 772 1 786 1 911
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(en milliers de dollars)
Réels

2012-2013

3 8466 839Encaisse

Créances :
412472Ministères et organismes fédéraux

3 0352 684Autres

Total des actifs � nanciers 7 2939 995

État pro forma de la situation � nancière
Pour l’exercice clos le 31 mars 

Plan
2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-20192014-2015

1 942

312

3 037

5 273

1 229

312

2 600

4 141

1 820

312

2 619

4 751

1 796

312

2 715

4 823

1 643

312

2 988

4 943

Prévisions
2013-2014

Actifs � nanciers

Passifs

Créditeurs et charges à payer 1 7061 678 1 913 1 770 1 758 1 591 1 525

11454Apports reçus 189 191 193 195 197

2 2621 905Produit reporté 2 330 2 479 2 432 2 236 2 048

--Indemnité du locataire - 1 800 1 620 1 440 1 260

Total des passifs 4 0823 637 4 432 6 240 6 003 5 462 5 030

Actifs/(Passifs) � nanciers nets 

764756Charges payées d’avance 772 780 788 796 804

Actifs non � nanciers

1 093849Immobilisations (nettes) 1 383 2 930 2 236 1 629 1 197

Total des actifs non � nanciers 1 8571 605 2 155 3 710 3 024 2 425 1 998

Excédent/(Dé� cit) cumulé 5 0687 963 2 996 1 611 1 772 1 786 1 911

3 2116 358 841 (2 099) (1 252) (639) (87)

(en milliers de dollars)

(2 895)Excédent/(Dé� cit) annuel total

(660)Acquisition d’immobilisations corporelles

416Amortissement des immobilisations corporelles

Augmentation/(Diminution)
des actifs nets / (passif net)

(3 147)

État pro forma de la variation des actifs nets
Pour l’exercice clos le 31 mars 

Plan
2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-20192014-2015

(2 072)

(884)

594

(2 370)

(1 385)

(2 235)

688

(2 940)

161

(144)

838

847

14

(144)

751

613

125

(144)

579

552

Prévisions
2013-2014

(8)(Augmentation)/Diminution des charges 
payées d’avance (8) (8) (8) (8) (8)

Actifs nets / (Dette nette),
début de l’exercice 6 358 3 211 841 (2 099) (1 252) (639)

Actifs nets / (Dette nette), 
� n de l’exercice 3 211 841 (2 099) (1 252) (639) (87)
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(en milliers de dollars)

Excédent/(Dé� cit) annuel

État pro forma des � ux de trésorerie
Pour l’exercice clos le 31 mars 

Ajustements pour des éléments 
hors trésorerie : 

Réels
2012-2013

(2 895)1 979

416323

Plan
2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-20192014-2015

(2 072)

594

(1 385)

688

161

838

14

751

125

579

Prévisions
2013-2014

Flux net de trésorerie 
provenant des activités 
d’exploitation 

Amortissement des 
immobilisations corporelles

Variations du passif et de 
l’actif à court terme autre que 
l’encaisse

146(661) 440 2 237 (264) (645) (713)

Variation nette des � ux de 
trésorerie provenant des 
activités d’exploitation

(2 333)1 641 (1 038) 1 540 735 120 (9)

Flux de trésorerie affectés 
aux activités d’investissement 
en immobilisations

Acquisitions d’immobilisations 
corporelles (660)(242) (884) (2 235) (144) (144) (144)

Augmentation de la 
trésorerie et des équivalents

Trésorerie et équivalents,
début de l’exercice

Trésorerie et équivalents, 
� n de l’exercice

(2 993)1 399 591 (24) (153)

6 8395 440 3 846 1 924 1 229 1 820 1 796

3 8466 839 1 924 1 229 1 820 1 796 1 643

(1 922) (695)
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(en milliers de dollars)
2012-2013

Réels

3587Matériel d’infrastructure de la GI/TI

1 09559580Logiciels et autres

503020Mobilier et petit matériel de bureau
--56Améliorations locatives

Dépenses totales en 
immobilisations

1 169660243

Plan des dépenses en immobilisations
Pour l’exercice clos le 31 mars

2013-2014
Prévisions Budget

Plan quinquennal
2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-20192014-2015
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